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 Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un
bien agricole au titre du contrôle des structures -

SCEA DE BOURDA 2ème
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Direction régionale de l’alimentation 
de l’agriculture et de la forêt 
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Dossier n°040-2026-0206 
 

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 

Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest 

Préfète de la Gironde 

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres 
Officier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 
 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 
 
VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12, 
 
VU l'arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 
 
VU l’arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière 
d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et 
de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 
 
VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 20 mai 2026 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 
 
VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 12 mai 2026 présentée par la SCEA BOURDA de-
meurant au 320 Chemin du Bourda – 40 320 BUANES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale 
de 20,29 hectares sur la commune de BUANES et appartenant à Madame et Monsieur Monique et Jean-Pierre 
DUBROCA et Monsieur Éric LALANNE, 
 
CONSIDÉRANT qu’en date du 3 mars 2026, une demande partiellement concurrente portant sur la reprise de 
23,62 hectares sur la commune de BUANES a été déposée par l’EARL PRIM’ALLIANCE dont le siège d’exploita-
tion est situé au 1400 Chemin de Labeyrie – 40 320 CLASSUN, 
 
CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction pour la demande de la SCEA BOURDA 
à 6 mois, soit jusqu’au 12 novembre 2026, 
 
CONSIDÉRANT que ces demandes sont conformes aux orientations du SDREA précisées dans son article 2, 
 
CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les demandes 
concurrentes sont étudiées, 
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CONSIDÉRANT qu’avec 149,79 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA BOURDA relève 
du rang de priorité 2 pour 10,5 ha (agrandissement d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du 
seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 du SDREA). Et en rang de priorité 3 pour 9,79 ha (agrandisse-
ment et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 du SDREA), 
 
CONSIDÉRANT qu’avec 248,87 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL PRIM’ALLIANCE 
relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif 
défini à l’article 5 du SDREA), 
 
CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de 
dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de 
l’intérêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de 
critères de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 
 
CONSIDÉRANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA BOURDA induisent l’attribution de 21 
points (10 points au titre du critère 1 : dimension économique et viabilité de l’exploitation agricole + 6 points 

au titre du critère 2 : contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de produc-

tion agricole et au développement des circuits de proximité et 5 points au titre du critère 8 : situation person-

nelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place), 
 
CONSIDÉRANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL PRIM’ALLIANCE induisent l’attribution 
de 26 points (3 points au titre du critère 2 : contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à 

la diversité de production agricole et au développement des circuits de proximité + 8 points au titre du critère 

7 : structure parcellaire des exploitations concernées et 15 points au titre du critère 8 : situation personnelle 

du demandeur, des autres candidats et du preneur en place), 
 
CONSIDÉRANT que la demande de l’EARL PRIM’ALLIANCE est prioritaire sur la demande de la SCEA BOURDA 
pour les terres qui relèvent du même rang de priorité, 
 
CONSIDÉRANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Landes lors de sa séance 
du 2 juillet 2026, 
 
Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, 
 
Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle 
Aquitaine, 
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ARRÊTE 
Article premier : 
 
La SCEA BOURDA dont le siège d’exploitation est situé au 320 Chemin du Bourda – 40320 CLASSUN, est auto-
risée à exploiter 9,325 hectares de terres pour les parcelles suivantes : 
 

Propriétaires Commune Référence cadastrale 

Monique et Jean-Pierre DUBROCA BUANES Section ZA : 103 

 
Article 2 : 
 

La SCEA BOURDA dont le siège d’exploitation est situé au 320 Chemin du Bourda – 40320 CLASSUN, n’est pas 
autorisée à exploiter 11,07 hectares de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaires Commune Références cadastrales 

Monique et Jean-Pierre DUBROCA BUANES Section ZA : 24 / 83 / 102 

 
Article 3 : 
 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter, 
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser 
sa situation. 
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare 
exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime). 
 
Article 4 : 
 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la 
forêt, le préfet des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région. 

Limoges, le 09/07/2026 

Pour le préfet et par délégation, 
le D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

Délais et voies de recours : 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

• soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture 

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous 
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2026-07-17-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structues -EARL LE CHENE
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2026-0160

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres

Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 9 avril 2026 présentée par l’EARL LE CHÊNE dont
le siège d’exploitation est situé au 315 route de Goos – 40380 GAMARDE-LES-BAINS relative à un bien foncier
agricole  d’une  superficie  totale  de  1,77 ha  sur  la  commune  de  GAMARDE-LES-BAINS  et  appartenant  à
Monsieur Patrice LARELLE,

CONSIDÉRANT que la  demande de  l’EARL LE CHÊNE au titre  de son agrandissement  est  conforme aux
orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer des Landes au plus tard le 17 juin 2026,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRÊTE

Article premier : 

L’EARL LE CHÊNE dont le siège d’exploitation est situé au 315 route de Goos – 40380 GAMARDE-LES-BAINS
est autorisée à exploiter 1,77 ha de terre pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Patrice LARELLE GAMARDE-LES-BAINS Section G :  304 / 348

Article   2   :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l’agriculture et de la
forêt, le préfet des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
La D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

D  élais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 
 soit un recours gracieux devant la Préfète  de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le

ministre de l’agriculture,
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau. La juridiction administrative compétente peut

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Pau.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2026-07-21-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - BERGEON

Audran
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 075202606108045 (86 2026 245)

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité sud-ouest,

Préfète de la Gironde
Chevalier de l’ordre des arts et des lettres

Officier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et sui-

vants,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploita-

tions agricoles (SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signa-

ture en matière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’ali-

mentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20

mai 2026 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/06/2026) présentée par M. Audran

BERGEON dont le siège d’exploitation est situé au 18 les Clous, 86190 Latillé, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 78,98 ha, sis sur les communes de Chiré-en-Montreuil (86190) et La-

tillé (86190),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale

des  territoires  de  la  Vienne  pendant  le  délai  de  publicité  légale  ayant  eu  lieu  du  12/06/2026  au

13/07/2026,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région

Nouvelle Aquitaine,

1/3
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ARRÊTE

article premier : 

M. Audran BERGEON dont le siège d’exploitation est situé au 18 les Clous, 86190 Latillé, est autorisé à
exploiter 78,98 ha de terres sans concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

M. Patrice BERGEON LATILLE 000 0C 468

Mme Nicole MERCIER LATILLE 000 0C 310

Mme Marie Claire ALFROIS LATILLE 000 0C 331

M. Patrice BERGEON LATILLE 000 0C 332

M. Patrice BERGEON LATILLE 000 0C 333

Mme Nicole MERCIER LATILLE 000 0C 370

Mme Marie Claire ALFROIS LATILLE 000 0C 469

Mme Nicole MERCIER LATILLE 000 0E 90

Mme Marie Josephe MICHONNEAU LATILLE 000 0E 137

M. Michel MONNEREAU LATILLE 000 0E 153

M. Michel MONNEREAU LATILLE 000 0E 154

M. Michel MONNEREAU LATILLE 000 0E 173

M. Michel MONNEREAU LATILLE 000 0E 155

Mme Marie Josephe MICHONNEAU LATILLE 000 0E 175

M. Patrice BERGEON CHIRE-EN-MONTREUIL 000 0E 27

M. Patrice BERGEON CHIRE-EN-MONTREUIL 000 0E 28

M. Patrice BERGEON CHIRE-EN-MONTREUIL 000 0E 29

M. Patrice BERGEON CHIRE-EN-MONTREUIL 000 0E 36

M. Patrice BERGEON CHIRE-EN-MONTREUIL 000 0E 37

M. Patrice BERGEON CHIRE-EN-MONTREUIL 000 0E 38

M. Patrice BERGEON CHIRE-EN-MONTREUIL 000 0E 39
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article second :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture

et de la forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des

actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21/07/2026

Pour la préfète et par délégation,

la D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimenta-

tion,

de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre

de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les

deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal

administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2026-07-17-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures -
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°075202604297189 (86 2026 188)

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité sud-ouest,

Préfète de la Gironde
Chevalier de l’ordre des arts et des lettres

Officier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  05/05/2026)  présentée  par  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG dont le siège d’exploitation est situé au lieu-dit La Chaise, Paizay-le-Sec (86300), relative à
un bien foncier agricole d’une superficie totale de 99,53 ha appartenant à Mme Caroline DU BREUILLAC, M.
Hubert DU BREUILLAC et M. Christophe LEFOULON, sis sur la commune de Antigny (86310),

CONSIDÉRANT que sur ces 99,53 ha des demandes concurrentes ont été déposées par :

-  La  SCEA  LES  CARTRONS  (M.  Christophe  LEFOULON,  M.  Alexis  FABIEN)  en  date  du  28/02/2026,
enregistrée sous le n°075202601194484 (86 2026 106) en vue d’un agrandissement sur une superficie totale de
175,70  ha  qui  sont  en  concurrence  avec  les  demandes de  M.  Médéric  CHAUSSEBOURG et  de  M.  Cyril
CONFOLANT,

- M. Cyril CONFOLANT en date du 26/04/2026, enregistrée sous le n°075202603116011 (86 2026 181) en vue
d’un agrandissement pour une superficie totale de 175,70 ha qui sont en concurrence avec les demandes de M.
Médéric CHAUSSEBOURG et de la SCEA LES CARTRONS,

CONSIDÉRANT le  courrier  de  prolongation  portant  le  délai  d’instruction  du  dossier  de  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG à 6 mois, soit jusqu’au 05/11/2026,

CONSIDÉRANT que M. Alexis FABIEN est également coassocié exploitant de l’EARL LES GRANGES avec M.
Jean Michel FABIEN qui met en valeur 312,70 ha (grandes cultures),

1/5

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-07-17-00020 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - CHAUSSEBOURG Mederic 16



CONSIDÉRANT ainsi qu’avant reprise des terres il doit être comptabilisé la superficie également exploitée par
M. Alexis FABIEN via l’EARL LES GRANGES,

CONSIDÉRANT que  le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDÉRANT  qu’avec  217,10  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG relève :

- du rang de priorité 2 «… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite
du  seuil  d’agrandissement  excessif  définis  à  l’article  5 »  du  SDREA  NA,  soit  au-delà  de  70  ha  par  chef
d’exploitation et jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 22,44 ha

- du rang de priorité 3 « agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif
défini à l’article 5 » du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 77,10 ha,

CONSIDÉRANT  qu’avec  400,55  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  la  SCEA  LES
CARTRONS  relève  du  rang  de  priorité  3  « agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 » du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation
après reprise, pour 175,70 ha

CONSIDÉRANT qu’avec 355,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Cyril CONFOLANT
relève du rang de priorité  3  « agrandissement  et  réunion d’exploitations au-delà  du seuil  d’agrandissement
excessif défini à l’article 5 » du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour
175,70 ha,

CONSIDÉRANT ainsi  que  pour  22,44  ha  de  terres  en  concurrence,  la  demande  de  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG (priorité 2) est de priorité supérieure aux demandes de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3)
et de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3),

CONSIDÉRANT ainsi  que  pour  77,10  ha  de  terres  en  concurrence,  les  demandes  de  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG (priorité 3), de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3) et de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3)
sont de priorité équivalente,

CONSIDÉRANT ainsi que pour 76,16 ha de terres en concurrence, les demandes de la SCEA LES CARTRONS
(priorité 3) et de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3) sont de priorité équivalente, 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la  demande  la  plus  prioritaire,  le  SDREA  précise  dans  son  article  5  les  critères  d’appréciation  d’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du
point 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDÉRANT que,  au  titre  de  la  priorité  3,  les  caractéristiques  de  la  demande  de  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG induisent l’attribution de 0 point,

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de la SCEA LES CARTRONS
induisent l’attribution de 0 point au titre de la structure parcelle des exploitations concernées,

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de M. Cyril  CONFOLANT
induisent l’attribution de 0 point,

CONSIDÉRANT que, le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la demande
ayant obtenu le plus de points,
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CONSIDÉRANT  ainsi  que  pour  les  22,44  ha  de  terres  en  concurrence,  la  demande  de  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG (priorité 2) est de priorité supérieure aux demandes de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3
+ 10 points) et de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3 + 0 point),

CONSIDÉRANT que les rangs de priorité étant les mêmes et le nombre de point équivalent, 

CONSIDÉRANT ainsi  que  pour  les  77,10  ha  de  terres  en  concurrence,  la  demande  de  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG (priorité  3 +  0  point),  la  demande de M.  Cyril  CONFOLANT (priorité  3  + 0 point)  et  la
demande de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3 + 0 point) sont de priorité équivalente,

CONSIDÉRANT ainsi  que  pour  les  76,16  ha  de  terres  en  concurrence,  la  demande  de  la  SCEA  LES
CARTRONS (priorité 3 + 10 points) est de priorité équivalente à la demande de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3
+ 0 point),

CONSIDÉRANT ainsi que M. Médéric CHAUSSEBOURG est de priorité supérieure pour une surface de 22,44
ha,

CONSIDÉRANT que  l’article  3  « Précisions  sur  l’application  des  rangs  de  priorité »  du  SDREA  Nouvelle-
aquitaine précise « En l’absence d’accord entre les différents candidats et dans le cas où il serait nécessaire de
procéder à une répartition des parcelles par l’autorité administrative compétente entre les demandeurs, cette
répartition  devra  se  faire  en  évitant  le  morcellement  des  parcelles  et  être  motivée  au  regard  de  critères
prioritaires  tels  que :  la  structure  parcellaire,  la  prise  en  compte  des  infrastructures  routières,  les  chemins
d’accès, la taille des parcelles, la valeur agronomique des terres... »,

CONSIDÉRANT que les parcelles ZT 3, ZT 8, ZT 15, ZT 22, ZX 20 et ZX 16 représentent une surface de 22,58
ha,

CONSIDÉRANT ainsi  que la surface totale des parcelles listées ci-dessus,  toutes situées sur  la  commune
d’Antigny et appartenant au même propriétaire, se rapproche le plus de la surface pour laquelle M. Médéric
CHAUSSEBOURG est prioritaire, soit 22,44 ha, 

VU les propositions de l’administration donnant :

a) Pour 22,58 ha : un avis favorable à la demande de M. Médéric CHAUSSEBOURG (priorité 2) et un avis
défavorable aux demandes de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3) et de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3),

b) Pour 76,96 ha : un avis favorable aux demandes de M. Médéric CHAUSSEBOURG (priorité 3 + 0 point), de
M. Cyril CONFOLANT (priorité 3 + 0 point) et de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3 + 0 points),

c) Pour 76,16 ha : un avis favorable aux demandes de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3 + 0 point) et de la SCEA
LES CARTRONS (priorité 3 + 0 point),

VU  les avis favorables émis par les membres de la commission départementale d’orientation agricole de la
Vienne lors de sa séance du 23 juin 2026, sur la proposition de l’administration,

VU l’article R133-11 du code des relations entre le public et l’administration (CRPA) indiquant  : «la commission
se prononce à la majorité des voix des membres présents ou représentés. Lorsqu’il a droit de vote, le président
a voix prépondérante en cas de partage égal des voix»,

VU le partage égal des voix lors de ce vote, la voix prépondérante du président de séance, ayant pris part au
vote parmi les voix favorables, a pour effet d’arrêter l’avis de la commission comme favorable aux propositions
de l’administration,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,
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Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRÊTE

Article premier :

M.  Médéric  CHAUSSEBOURG  dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  au  lieu-dit  La  Chaise,  Paizay-le-Sec
(86300), est autorisé à exploiter 99,54 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 18

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZW 3

M. Hubert DU BREUILLAC et Mme
Caroline DU BREUILLAC

ANTIGNY 000 ZT 27

M. Hubert DU BREUILLAC et Mme
Caroline DU BREUILLAC

ANTIGNY 000 ZT 31

M. Hubert DU BREUILLAC et Mme
Caroline DU BREUILLAC

ANTIGNY 000 ZT 6

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 15

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 22

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 3

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 8

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZX 16

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZX 20

Article   2   : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par  la  préfète de région de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article   3   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 17 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours :
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le 
ministre de l’agriculture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut 
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans 
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation 
de l’agriculture et de la forêt 
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Dossier n°075202605127495-001 (86 2026 211) 
 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 

Préfète de la zone de défense et de la sécurité sud-ouest, 
Préfète de la Gironde 

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres 
Officier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et sui-

vants, 

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations 

agricoles (SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature 

en matière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimenta-

tion, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 

mai 2026 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19 mai 2026) présentée par le GAEC DE 

LA CARAQUE (M. Thierry RENAUDET, M. Clément RENAUDET, M. Thomas GAUFFREAU), dont le siège 

d’exploitation se situe au lieu-dit la Caraque, 86450 Chenevelles, relative à un bien foncier agricole d’une 

superficie totale de 59,32 ha appartenant à M. Damien BRIENNE, sis sur la commune de Chenevelles 

(86450), 

CONSIDÉRANT que sur ces 59,32 ha, une demande concurrente a été déposée en date du 13 mars 2025 

par le GAEC HERAULT (M. Hugues HERAULT, Mme Nathalie HERAULT, M. David HERAULT et M. Adrien 

HERAULT) enregistrée sous le n°86 2026 128 en vue d’un agrandissement pour 59,32 ha en concurrence 

avec la demande du GAEC DE LA CARAQUE, 

CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction du dossier du GAEC DE LA 

CARAQUE à 6 mois, soit jusqu’au 19/11/2026, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les 

demandes concurrentes sont étudiées, 
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CONSIDÉRANT qu’avec 85,02 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE LA CA-

RAQUE relève : 

- du rang de priorité 1 D ...-consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 E du SDREA NA, soit jusqu’à 70 ha par chef 

d’exploitation après reprise, pour 14,26 ha, 

- du rang de priorité 2 D… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans 

la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 E du SDREA NA, soit au-delà de 70 ha et 

jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 45,06 ha, 

CONSIDÉRANT qu’avec 99,67 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC HERAULT 

relève du rang de priorité 2 D… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et 

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 E du SDREA NA, soit au-delà de 70 

ha et jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 59,32 ha 

CONSIDÉRANT que pour 14,26 ha de terres en concurrence, la demande du GAEC DE LA CARAQUE 

(priorité 1) est de priorité supérieure à la demande du GAEC HERAULT (priorité 2), 

CONSIDÉRANT que pour 45,06 ha de terres en concurrence, la demande du GAEC DE LA CARAQUE 

(priorité 2) est de priorité équivalente avec la demande du GAEC HERAULT (priorité 2), 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de 

dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de 

l’intérêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la 

grille de critères du point 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande du GAEC DE LA CA-

RAQUE induisent l’attribution de 20 points : 

• 15 pour la dimension économique et la viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 5 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande du GAEC HERAULT 

induisent l’attribution de 12 points : 

• 10 points pour la dimension économique et la viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 2 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner 

performance économique et performance environnementale, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la de-

mande ayant obtenu le plus de points, 
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CONSIDÉRANT que la demande du GAEC DE LA CARAQUE présente la note la plus élevée pour les terres 

en concurrence relevant de la priorité 2, 

CONSIDÉRANT ainsi que la demande du GAEC DE LA CARAQUE (priorité 2 + 20 points) est de priorité 

supérieure à la demande du GAEC HERAULT (priorité 2 + 12 points) pour les 45,06 ha de terres en con-

currence relevant de la priorité 2, 

VU la proposition de l’administration donnant pour 59,32 ha un avis favorable à la demande du GAEC 

DE LA CARAQUE (priorité 1 puis priorité 2 + 20 points) et un avis défavorable à la demande du GAEC 

HERAULT (priorité 2 + 12 points), 

VU les avis favorables émis par les membres de la commission départementale d’orientation agricole de 

la Vienne lors de sa séance du 23 juin 2026, sur la proposition de l’administration, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région 

Nouvelle Aquitaine, 

ARRETE 

Article premier : 

 

Le GAEC DE LA CARAQUE (M. Thierry RENAUDET, M. Clément RENAUDET, M. Thomas GAUFFREAU), 

dont le siège d’exploitation se situe au lieu-dit la Caraque, 86450 Chenevelles, est autorisé à exploiter 

59,32 ha de terres avec concurrence pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 1 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 2 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 3 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 32 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 4 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 32 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 5 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 33 
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M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 9 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 12 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 141 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 159 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 174 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 174 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 166 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 173 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 38 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 38 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 400 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 424 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 650 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 651 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 651 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 652 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 653 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 653 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 659 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 659 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 784 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 785 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 785 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 788 (J) 
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M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 788 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 7 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 160 

 

Article 2 : 

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus 

d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète 

de région de régulariser sa situation. 

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare 

exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime). 

 

Article 3 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture 

et de la forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de région. 

 

Limoges, le 07/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 

la D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

Délais et voies de recours : 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

• soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre 

de l’agriculture 

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut 

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par 

absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois 

pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2026-0166

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres

Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter réputée  complète  le  15  avril  2026  présentée  par  la  SCEA DE
PEYANNE dont le siège d’exploitation est situé au 762 route de Majuraou – 40700 MANT relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 12,83 ha sur la commune d’ESTIGARDE et appartenant à Madame
Christine DUPOUY et au GFR de la ROUSTOUSE,

CONSIDÉRANT que la demande de la SCEA DE PEYANNE au titre de son agrandissement est conforme aux
orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer des Landes au plus tard le 17 juin 2026,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région  Nouvelle
Aquitaine,
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ARRÊTE

Article premier :

La SCEA DE PEYANNE dont le siège d’exploitation est situé au 762 route de Majuraou – 40700 MANT est
autorisée à exploiter 12,83 ha de terre pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Christine DUPOUY ESTIGARDE
Section C : 236 b / 237 / 238 / 239 /
240 / 241 / 242 / 371 / 380 / 384 / 479
/ 481

GFR de la ROUSTOUSE ESTIGARDE

Section B : 279 / 280 / 281 / 285 /
292

Section C : 166 / 167 / 168 / 169 /
172 / 173 / 372 / 374 / 375 / 377 / 480
/ 482

Article   2   :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l’agriculture et de la
forêt, le préfet des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
La D.R.A.A.F,

P/La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

D  élais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 
 soit un recours gracieux devant la Préfète  de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le

ministre de l’agriculture,
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau. La juridiction administrative compétente peut

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Pau.
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Direction régionale de l’alimentation 

de l’agriculture et de la forêt 
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  Dossier n°075202605127481 (86 2026 218) 

 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 

Préfète de la zone de défense et de la sécurité sud-ouest, 
Préfète de la Gironde 

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres 
Officier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et sui-

vants, 

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations 

agricoles (SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature 

en matière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimenta-

tion, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 

mai 2026 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/05/2026) présentée par Mme Toril 

STROOPER dont le siège d’exploitation est situé au Lieu-dit la Brottière, Brigueil-le-Chantre (86290), rela-

tive à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 73,76 ha appartenant à Mme Catherine GOBIL-

LOT, M. Philippe GOBILLOT et M. Pierre GOBILLOT, sis sur la commune de Thollet (86290), 

CONSIDÉRANT que sur ces 73,76 ha des demandes concurrentes ont été déposées par : 

-- Le GAEC DE L’ETANG (M. Maxime MANCEL, M. Christian MANCEL et M. Jean-Luc MANCEL) en date du 

19/03/2026, enregistrée sous le n°075202602145361-001 (86 2026 132) en vue d’un agrandissement sur 

une superficie totale de 201,13 ha, dont 73,76 ha qui sont en concurrence avec la demande de Mme Toril 

STROOPER et 193,53 ha qui sont en concurrence avec les demandes de M. Pierre DURAND, 

-- M. Pierre DURAND en date du 27/04/2026 et du 13/05/2026, enregistrées sous les n°075202604076729 

(86 2026 183) et n°075202605057335 (86 2026 203) en vue de son installation aidée sur une superficie 

totale de 197,42 ha, dont 70,12 ha qui sont en concurrence avec la demande de Mme Toril STROOPER 

et 193,53 ha sont en concurrence avec la demande du GAEC DE L’ETANG, 
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CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction du dossier de Mme Toril 

STROOPER à 6 mois, soit jusqu’au 19/11/2026, 

CONSIDÉRANT que Mme Toril STROOPER ne dispose pas de la capacité agricole comme définie à l’ar-

ticle R.331-2 du code rural et de la pêche maritime, puis à l’article 1er du SDREA NA, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les 

demandes concurrentes sont étudiées, 

CONSIDÉRANT qu’avec 95,17 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Toril STROO-

PER relève du rang de priorité 2 C… - installation ou agrandissement d’un agriculteur professionnel ne 

répondant pas aux conditions de capacité agricole définie ci-dessus, dans la limite du seuil d’agrandisse-

ment excessif défini à l’article 5 E soit jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 95,17 ha, 

CONSIDÉRANT qu’avec 273,42 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE 

L’ETANG relève du rang de priorité 3 C agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil 

d’agrandissement excessif défini à l’article 5 E du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploita-

tion après reprise, pour 201,13 ha, 

CONSIDÉRANT qu’avec 197,42 ha par chef d’exploitation après reprise, les demandes de M. Pierre DU-

RAND relèvent : 

- du rang de priorité 1 C installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une 

société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension écono-

mique viable définie à l’article 5 E du SDREA NA, soit jusqu’à 105 ha par chef d’exploitation après reprise, 

pour 105 ha, 

- du rang de priorité 2 C… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans 

la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 E du SDREA NA, soit au-delà de 70 ha par 

chef d’exploitation et jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 35 ha, 

- du rang de priorité 3 C agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement 

excessif défini à l’article 5 E du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, 

pour 57,42 ha, 

CONSIDÉRANT que la priorité 1 dont relève M. Pierre DURAND est en partie alimentée par les terres 

sans concurrence, soit 3,89 ha, 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 101,11 ha de terres en concurrence, les demandes de M. Pierre DURAND 

(priorité 1) sont de priorité supérieure à la demande du GAEC DE L’ETANG (priorité 3), 
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CONSIDÉRANT ainsi que pour 22,30 ha de terres en concurrence, les demandes de M. Pierre DURAND 

(priorité 2) sont de priorité supérieure à la demande du GAEC DE L’ETANG (priorité 3), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 12,70 ha de terres en concurrence, la demande de Mme Toril STROOPER 

(priorité 2) et les demandes de M. Pierre DURAND (priorité 2) sont de priorité équivalente et de priorité 

supérieure à la demande du GAEC DE L’ETANG (priorité 3), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 57,42 ha de terres en concurrence, la demande de Mme Toril STROOPER 

(priorité 2) est de priorité supérieure aux demandes du GAEC DE L’ETANG (priorité 3) et de M. Pierre 

DURAND (priorité 3), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 3,64 ha de terres en concurrence, la demande du GAEC DE L’ETANG 

(priorité 3) est de priorité inférieure à la demande de Mme Toril STROOPER (priorité 2), 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de 

dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation 

d’intérêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la 

grille de critères du point 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de Mme Toril STROOPER 

induisent l’attribution de 20 points : 

• 10 points au titre de la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 10 points au titre de la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de 

combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du 

mode de production biologique au sens de l’article  L. 641-13, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de M. Pierre DURAND 

induisent l’attribution de 0 point, 

CONSIDÉRANT que, le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la 

demande ayant obtenu le plus de points, 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 12,70 ha de terres en concurrence relevant de la priorité 2, la demande 

de Mme Toril STROOPER (priorité 2 + 20 points) est de priorité supérieure aux demandes de M. Pierre 

DURAND (priorité 2 + 0 point), 

CONSIDÉRANT ainsi que M. Pierre DURAND est de priorité supérieure pour une surface de 123,41 ha de 

terres en concurrence, 

CONSIDÉRANT ainsi que Mme Toril STROOPER est de priorité supérieure pour une surface de 73,76 ha 
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VU les propositions de l’administration donnant : 

a) Pour 123,41 ha : un avis favorable aux demandes de M. Pierre DURAND (priorité 1 et priorité 2) et un 

avis défavorable à la demande du GAEC DE L’ETANG (priorité 3), 

b) Pour 70,12 ha : un avis favorable à la demande de Mme Toril STROOPER (priorité 2 + 20 points) et un 

avis défavorable aux demandes du GAEC DE L’ETANG (priorité 3) et de M. Pierre DURAND (priorité 2 + 

0 point et priorité 3), 

c) Pour 3,64 ha : un avis favorable à la demande de Mme Toril STROOPER (priorité 2) et un avis 

défavorable à la demande du GAEC DE L’ETANG (priorité 3), 

VU les avis favorables émis par les membres de la commission départementale d’orientation agricole de 

la Vienne lors de sa séance du 23 juin 2026, sur la proposition de l’administration, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région 

Nouvelle Aquitaine, 

ARRÊTE 

Article premier : 

 

Mme Toril STROOPER dont le siège d’exploitation est situé au Lieu-dit la Brottière, Brigueil-le-Chantre 

(86290), est autorisée à exploiter 73,76 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes : 

Propriétaires Commune Références cadastrales 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 688 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 663 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 69 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 70 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 74 
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et M. Pierre GOBILLOT 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 144 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 149 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 151 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 224 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 206 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 180 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 179 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 177 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 178 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 172 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 171 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 140 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 141 
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Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 188 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 685 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 662 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 153 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 150 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 148 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 147 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 146 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 143 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 142 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 75 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 68 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 193 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 192 
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Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 191 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 190 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 189 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 187 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 186 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 185 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 184 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 183 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 182 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 181 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 134 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 133 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 132 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 131 
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Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 758 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 755 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 285 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 277 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 276 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 275 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 274 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 273 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 67 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 66 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 130 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 129 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 128 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 127 
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Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 110 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 109 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 49 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 42 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 39 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 38 

 

Article 2 : 

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus 

d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète 

de région de régulariser sa situation. 

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare 

exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime). 

 

Article 3 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture 

et de la forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de région. 
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Limoges, le 07/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 

la D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

 

 

 

Délais et voies de recours : 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

• soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre 

de l’agriculture 

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut 

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les 

deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Poitiers. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2026-07-17-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures --Lasse

SCHINDHELM
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2026-0151

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres

Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation d’exploiter réputée  complète  le  10 avril  2026 présentée par  Monsieur  Lasse
SCHINDHELM dont le siège d’exploitation est situé au 110 chemin de Pizan – 40180 SORT-EN-CHALOSSE
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 3,90 ha sur la commune de SORT-EN-CHALOSSE
et appartenant à Madame Géraldine HORLE et Monsieur Lasse SCHINDHELM,

CONSIDÉRANT que  la  demande  de  Monsieur  Lasse  SCHINDHELM au  titre  de  son  agrandissement  est
conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer des Landes au plus tard le 17 juin 2026,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRÊTE

Article premier : 

Monsieur Lasse SCHINDHELM dont le siège d’exploitation est situé au 110 chemin de Pizan – 40180 SORT-EN-
CHALOSSE est autorisé à exploiter 3,90 ha de terre pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Géraldine HORLE

Lasse SCHINDHELM

SORT-EN-CHALOSSE Section B : 274 / 275 / 284 / 285 /
286 / 287 / 288 / 289 / 480 / 483 / 485
/ 487

Article   2   :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l’agriculture et de la
forêt, le préfet des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
La D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

D  élais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 
 soit un recours gracieux devant la Préfète  de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le

ministre de l’agriculture,
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau. La juridiction administrative compétente peut

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Pau.

2/2
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2026-07-17-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures -Charlotte

PEYRAUBE
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2026-0162

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres

Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agricul -
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande  d’autorisation d’exploiter réputée complète le 15 avril 2026 présentée par Madame Charlotte
PEYRAUBE dont le siège d’exploitation est situé au 790 route de la Plaine – 40280 BENQUET relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 2,36 ha sur la commune de CASTAIGNOS-SOUSLENS et appartenant
à Madame Émilienne LAGIÈRE-BEYLAC,

CONSIDÉRANT que  la  demande  de  Madame  Charlotte  PEYRAUBE au  titre  de  son  agrandissement  est
conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-
toires et de la mer des Landes au plus tard le 17 juin 2026,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRÊTE

Article premier : 

Madame  Charlotte  PEYRAUBE  dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  au  790  route  de  la  Plaine  –  40280
BENQUET est autorisée à exploiter 2,36 ha de terre pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Émilienne LAGIÈRE-BEYLAC CASTAIGNOS-SOUSLENS Section A :  380 / 381 / 382 / 383

Article   2   :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l’agriculture et de la
forêt, le préfet des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
La D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

D  élais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le mi-

nistre de l’agriculture,
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau. La juridiction administrative compétente peut

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tri -
bunal administratif de Pau.

2/2
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2026-07-17-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures -EARL L'ARRYOU
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2026-0165

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres

Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 14 avril 2026 présentée par l’EARL DE L’ARRYOU
dont le siège d’exploitation est situé au 1076 chemin de Mignounet – 40320 SAMADET relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 3,37 ha sur la commune de SAMADET et appartenant à Messieurs Patrick et
Jean-Francis WILLER,

CONSIDÉRANT que la demande de l’EARL DE L’ARRYOU au titre de son agrandissement est conforme aux
orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer des Landes au plus tard le 17 juin 2026,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-07-17-00015 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures -EARL L'ARRYOU 48



ARRÊTE

Article premier : 

L EARL DE L’ARRYOU dont le siège d’exploitation est situé au 1076 chemin de Mignounet – 40320 SAMADET
est autorisée à exploiter 3,37 ha de terre pour la parcelle suivante :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Patrick WILLER
Jean-Francis WILLER

SAMADET Section ZL : 16

Article   2   :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l’agriculture et de la
forêt, le préfet des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
La D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

D  élais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 
 soit un recours gracieux devant la Préfète  de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le

ministre de l’agriculture,
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau. La juridiction administrative compétente peut

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Pau.

2/2
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2026-07-09-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures -GAEC DE MENET
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Direction régionale de l’alimentation 
de l’agriculture et de la forêt 

 

 1/3  

Dossier n°040-2026-0177 
 
 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 

Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest 
Préfète de la Gironde 

 
 

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12, 

VU l’arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et 

de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 20 mai 2026 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 22 avril 2026 présentée par le GAEC DE MENET 

dont le siège d’exploitation est situé au 1609 route de la Bastide – 40 320 BUANES relative à un bien foncier 

agricole d’une superficie de totale de 1,58 ha sur la commune de BUANES et appartenant à Madame Marie Clau-

dine DUCLA, 

CONSIDÉRANT qu’en date du 3 mars 2026, une demande partiellement concurrente portant sur la reprise de 

23,62 hectares sur la commune de BUANES avait été déposée par l’EARL PRIM’ALLIANCE dont le siège d’ex-

ploitation est situé au 1400 chemin de Labeyrie – 40 330 CLASSUN, 

CONSIDÉRANT qu’en date du 12 mai 2026, une demande partiellement concurrente portant sur la reprise de 

1,58 hectares sur la commune de BUANES avait été déposée par la SCEA DE BOURDA dont le siège d’exploita-

tion est situé au 320 chemin du Bourda – 40 330 CLASSUN, 

CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction pour la demande du GAEC DE MENET 

à 6 mois, soit jusqu’au 22 octobre 2026, 

CONSIDÉRANT que ces demandes sont conformes aux orientations du SDREA précisées dans son article 2, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les demandes 

concurrentes sont étudiées, 

CONSIDÉRANT qu’avec 102,62 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE MENET relève 

du rang de priorité 2 (agrandissement d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agran-

dissement excessif définies à l’article 5 du SDREA), 
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CONSIDÉRANT qu’avec 230,16 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL PRIM’ALLIANCE 

relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif 

définis à l’article 5 du SDREA), 

CONSIDÉRANT qu’avec 131,08 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA BOURDA relève 

du rang de priorité 2 (agrandissement d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agran-

dissement excessif définies à l’article 5 du SDREA), 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager 

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères de l’article 

5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDÉRANT que les caractéristiques de la demande du GAEC DE MENET induisent l’attribution de 21 

points (10 points au titre du critère 1 : dimension économique et viabilité des EA concernée + 3 points au titre 

du critère 2 : contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production 

agricole et au développement des circuits de proximité + 8 points au titre du critère 7 : structure parcellaire 

des exploitations concernées), 

CONSIDÉRANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA BOURDA induisent l’attribution de 21 

points (10 points au titre du critère 1 : dimension économique et viabilité de l’exploitation agricole + 6 points 

au titre du critère 2 : contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de produc-

tion agricole et au développement des circuits de proximité et 5 points au titre du critère 8 : situation person-

nelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place), 

CONSIDÉRANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Landes lors de sa séance 

du 2 juillet 2026, 

CONSIDÉRANT que la demande de la SCEA BOURDA est sur le même rang de priorité que la demande du 

GAEC DE MENET et sont prioritaires sur l’EARL PRIM’ALLIANCE, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle 

Aquitaine, 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Article premier : 
 
Le GAEC DE MENET dont le siège d’exploitation est situé au 1609 route de la Bastide − 40320 BUANES est 
autorisé à exploiter 1,58 ha de terre pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales 

Marie-Claudine DUCLA BUANES Section ZA : 48 / 49 

 
 

Article 2 : 
 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l’alimentation de l’agriculture et de la 
forêt, le préfet des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région. 
 
 
 
 

Limoges, le 09/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 
La D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 
 
 

Anne BARRIERE 

 
 
 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : 
 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

• soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le mi-

nistre de l’agriculture, 

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau. La juridiction administrative compétente peut aussi 

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans 
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Pau. 
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Dossier n°075202605227699-001 (86 2026 230) 
  

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 

Préfète de la zone de défense et de la sécurité sud-ouest, 
Préfète de la Gironde 

 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et sui-

vants, 

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations 

agricoles (SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature 

en matière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimenta-

tion, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 
mai 2026 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27/05/2026) présentée par Mme Ophélie 

GUYOT dont le siège d’exploitation est situé au 3 Le vieux Chabournay, Chabournay (86380), relative à 

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 146,53 ha appartenant à Mme Roselyne CLERTE pour 

7,43 ha, COMMUNE DE CHASSENEUIL DU POITOU pour 1,87 ha, COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY pour 

16,20 ha, DEPARTEMENT DE LA VIENNE pour 19,79 ha, M. Rene FAIX pour 3,03 ha, M. Didier NEVEU pour 

33,71 ha, M. Raymond NEVEU pour 43,45 ha, M. Jacques RAVEAU pour 13,08 ha, Mme Jacqueline ROBERT 

pour 5,37 ha, Mme Janine SARRAZIN pour 0,11 ha, Mme Laurence THEBAULT pour 2,49 ha, sis sur les 

communes de Jaunay-Marigny (86130), Avanton (86170) et Chasseneuil-du-Poitou (86360), 

CONSIDÉRANT que sur ces 146,43 ha des demandes concurrentes ont été déposées par : 

- la SCEA DES CHAMPS (M. Aurélien DESCHAMPS, M. Thibaud DESCHAMPS) en date du 21/03/2026, 

enregistrée sous le n°075202601314894 (86 2026 134) en vue d’un agrandissement sur une superficie de 

152,90 ha dont 146,53 ha qui sont en concurrence avec la demande de Mme Ophélie GUYOT et 123,30 

ha qui sont en concurrence avec la demande de Mme Vanessa BOISDEAU, 

- Mme Vanessa BOISDEAU en date du 27/05/2026, enregistrée sous le n°075202604146915-001 (86 2026 

229) en vue d’un agrandissement sur une superficie totale de 123,30 ha  dont 122,89 ha sont en concur-

rence avec la demande de Mme Ophélie GUYOT et 123,30 ha sont en concurrence avec la demande de 

la SCEA DES CHAMPS, 

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-07-07-00019 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures -GUYOT Ophelie 55



 

 

 2/11 

CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction du dossier de Mme Ophélie 

GUYOT à 6 mois, soit jusqu’au 27/11/2026, 

CONSIDÉRANT que Mme Vanessa BOISDEAU ne dispose pas de la capacité agricole comme définie à 

l’article R.331-2 du code rural et de la pêche maritime, puis à l’article 1er du SDREA NA, 

CONSIDÉRANT que M. Aurélien DESCHAMPS exploite également via l’EARL DU DOMAINE DE ROCHE-

BOEUF 112,38 ha, en grandes cultures, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 4 que des équivalences sont fixées pour certaines 

productions spécifiques ainsi que pour les productions hors sol. La situation du candidat à la reprise de 

foncier au regard du seuil de déclenchement du contrôle des structures est donc appréciée après appli-

cation, pour tous types de cultures et ateliers hors-sol, des équivalences fixées en annexe 2 et 3 du 

SDREA, 

CONSIDÉRANT que la SCEA DES CHAMPS exploite 397,51 ha dont 10,50 ha de tabac, 0,11 ha de vignes 

et 7,20 ha de betteraves, 

CONSIDÉRANT que le coefficient d’équivalence selon l’annexe 2 du SDREA NA pour le tabac est de 3,7 

pour le I tabac J, 

CONSIDÉRANT que le coefficient d’équivalence selon l’annexe 2 du SDREA NA pour les vignes est de 

2,2 pour I autres vignes J, 

CONSIDÉRANT que le coefficient d’équivalence selon l’annexe 2 du SDREA NA pour les betteraves est 

de 2,7 pour I les cultures de plein champ J, 

CONSIDÉRANT qu’après application des équivalences pour le tabac, les vignes et les betteraves, la su-

perficie de la SCEA DES CHAMPS passe de 397,51 ha à 438,23 ha avant reprise des terres demandées, 

CONSIDÉRANT que Mme Vanessa BOISDEAU exploite 58,63 ha dont 0,43 ha de vignes, 

CONSIDÉRANT que le coefficient d’équivalence selon l’annexe 2 du SDREA NA pour les vignes est de 

2,2 pour I autres vignes J, 

CONSIDÉRANT qu’après application des équivalences pour les vignes, la superficie de Mme Vanessa 

BOISDEAU passe de 58,63 ha à 59,15 ha avant reprise des terres demandées, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les 

demandes concurrentes sont étudiées, 

CONSIDÉRANT qu’avec 180,31 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Ophélie 

GUYOT relève : 
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- du rang de priorité 1 I consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre 

la dimension économique viable définie à l’article 5 J du SDREA NA, soit jusqu’à 70 ha par chef d’exploi-

tation après reprise, pour 36,22 ha 

- du rang de priorité 2 I agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans 

la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 J du SDREA NA, soit au-delà de 70 ha et 

jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 70 ha, 

- du rang de priorité 3 I agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement 

excessif défini à l’article 5 J du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, 

pour 40,31 ha 

CONSIDÉRANT qu’avec 351,76 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES 

CHAMPS relève du rang de priorité 3 I agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil 

d’agrandissement excessif défini à l’article 5 J du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploita-

tion après reprise, pour 152,90 ha, 

CONSIDÉRANT qu’avec 182,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Vanessa 

BOISDEAU relève : 

- du rang de priorité 2 I installation ou agrandissement en individuel ou dans le cadre sociétaire d’un 

agriculteur professionnel ne répondant pas aux conditions de capacité professionnelle agricole définie 

ci-dessus, dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 J du SDREA NA, soit jusqu’à 

140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 80,85 ha, 

- du rang de priorité 3 I agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement 

excessif défini à l’article 5 J du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, 

pour 42,45 ha, 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 36,22 ha de terres en concurrence, la demande de Mme Ophélie GUYOT 

(priorité 1) est de priorité supérieure aux demandes de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3) et de Mme 

Vanessa BOISDEAU (priorité 2), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 44,63 ha de terres en concurrence, les demandes de Mme Ophélie 

GUYOT (priorité 2) et de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 2) sont de priorité équivalente et de priorité 

supérieure à la demande de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 25,37 ha de terres en concurrence, la demande de Mme Ophélie GUYOT 

(priorité 2) est de priorité supérieure aux demandes de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3) et de Mme 

Vanessa BOISDEAU (priorité 3), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 16,85 ha ou 16,67 ha de terres en concurrence selon les dossiers, les de-

mandes de Mme Ophélie GUYOT (priorité 3), de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3) et de Mme Vanessa 

BOISDEAU (priorité 3) sont de priorité équivalente, 
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CONSIDÉRANT ainsi que pour 23,46 ha de terres en concurrence, la demande de Mme Ophélie GUYOT 

(priorité 3) est de priorité équivalente à la demande de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3) , 

CONSIDÉRANT que pour 0,41 ha de terres en concurrence, la demande de la SCEA DES CHAMPS (prio-

rité 3) est de priorité équivalente à la demande de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 3), 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de 

dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation 

d’intérêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la 

grille de critères du point 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de Mme Ophélie GUYOT 

induisent l’attribution de 8 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant 

de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode 

de production biologique au sens de l’article L. 641-13, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de Mme Vanessa 

BOIDSEAU induisent l’attribution de 3 points pour la contribution à la diversité des productions agricoles 

régionales et au développement des circuits de proximité, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de Mme Ophélie GUYOT 

induisent l’attribution de 13 points : 

• 5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 8 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner 

performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode de 

production biologique au sens de l’article L. 641-13, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de la SCEA DES CHAMPS 

induisent l’attribution de 11 points : 

• 5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 3 points au titre de la contribution à la diversité des productions agricoles régionales et au 

développement des circuits de proximité, 

• 3 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner 

performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode de 

production biologique au sens de l’article L. 641-13, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de Mme Vanessa 

BOISDEAU induisent l’attribution de 8 points : 

• 5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 
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• 3 points au titre de la contribution à la diversité des productions agricoles régionales et au 

développement des circuits de proximité, 

CONSIDÉRANT que, le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la 

demande ayant obtenu le plus de points, 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 44,63 ha de terres en concurrence, la demande de Mme Ophélie 

GUYOT (priorité 2 + 8 points) est de priorité supérieure aux demandes de la SCEA DES CHAMPS (priorité 

3) et de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 2 + 3 points), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 16,85 ha ou 16,67 ha de terres en concurrence selon les dossiers, la 

demande de Mme Ophélie GUYOT (priorité 3 + 13 points) est de priorité supérieure aux demandes de la 

SCEA DES CHAMPS (priorité 3 + 11 points) et de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 3 + 8 points), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 23,46 ha de terres en concurrence, la demande de Mme Ophélie 

GUYOT (priorité 3 + 13 points) est de priorité supérieure à la demande de la SCEA DES CHAMPS (priorité 

3 + 11 points), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 0,41 ha de terres en concurrence, la demande de la SCEA DES 

CHAMPS (priorité 3 + 11 points) est de priorité supérieure à la demande de Mme Vanessa BOISDEAU 

(priorité 3 + 8 points), 

CONSIDÉRANT ainsi que Mme Ophélie GUYOT est de priorité supérieure pour une surface totale de 

146,53 ha de terres en concurrence, 

CONSIDÉRANT ainsi que la SCEA DES CHAMPS est de priorité supérieure pour une surface totale de 

0,41 ha de terres en concurrence, 

VU les propositions de l’administration donnant : 

a) Pour 146,53 ha : un avis favorable à la demande de Mme Ophélie GUYOT (priorité 1, priorité 2 + 8 

points et priorité 3 + 13 points) et un avis défavorable aux demandes de la SCEA DES CHAMPS (priorité 

3 + 11 points) et de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 2 + 3 points et priorité 3 + 8 points), 

b) Pour 0,41 ha : un avis favorable à la demande de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3 + 11 points) et un 

avis défavorable à la demande de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 3 + 8 points) 

VU les avis favorables et défavorables émis par les membres de la commission départementale d’orien-

tation agricole de la Vienne lors de sa séance du 23 juin 2026, sur la proposition de l’administration, 

VU l’article R133-11 du code des relations entre le public et l’administration (CRPA) indiquant : Ila com-

mission se prononce à la majorité des voix des membres présents ou représentés. Lorsqu’il a droit de 

vote, le président a voix prépondérante en cas de partage égal des voix J, 
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VU le partage égal des voix lors de ce vote, la voix prépondérante du président de séance, ayant pris 

part au vote parmi les voix favorables, a pour effet d’arrêter l’avis de la commission comme favorable 

aux propositions de l’administration, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région 

Nouvelle Aquitaine, 

ARRÊTE 

Article premier : 
 
Mme Ophélie GUYOT dont le siège d’exploitation est situé au 3 Le vieux Chabournay, est autorisée à 

exploiter 146,53 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes : 

Propriétaires Commune Références cadastrales 

M. Didier NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 101 

M. Didier NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 150 

M. Didier NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 4 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 100 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 102 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 81 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0Y 88 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 AA 3 

COMMUNE DE CHASSENEUIL DU POI-

TOU 

CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 21 

COMMUNE DE CHASSENEUIL DU POI-

TOU 

CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 25 

COMMUNE DE CHASSENEUIL DU POI-

TOU 

CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 26 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 25 
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DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZW 29 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 19 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 20 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 27 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 23 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 24 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 16 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 30 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 31 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 32 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 AB 120 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 AB 126 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 AB 127 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 21 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 28 

M. Raymond NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 22 

M. Raymond NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 14 

M. Raymond NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 15 

M. Raymond NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 29 

Mme Jacqueline ROBERT CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 22 

Mme Janine SARRAZIN CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 18 
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COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BY 101 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BY 102 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BY 103 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 216 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 220 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 225 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 227 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 229 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 231 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 26 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 27 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 28 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 29 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 30 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 31 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 32 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 34 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 36 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 89 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 45 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 46 
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DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 52 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 53 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 3 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BL 21 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BV 1 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 27 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 4 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 5 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 2 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 45 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 47 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 7 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 8 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 9 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 2 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZZ 11 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 AM 76 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 AM 77 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 AM 78 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 AM 79 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 22 
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M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 38 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 4 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 5 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 56 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BM 257 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 26 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 80 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YO 1 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 1 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 14 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 46 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 3 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 53 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 40 

M. René FAIX JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 1 

M. René FAIX JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 41 

Mme Jacqueline ROBERT JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BT 123 

Mme Jacqueline ROBERT JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 10 

Mme Laurence THEBAULT JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 5 

Mme Roselyne CLERTE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 17 

Mme Roselyne CLERTE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 4 
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Mme Roselyne CLERTE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 43 

Mme Roselyne CLERTE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZS 210 

 
Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus 
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète 
de région de régulariser sa situation. 
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare 
exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime). 
 
Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture 
et de la forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région. 
 

Limoges, le 07/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 
la D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

 
 
 
Délais et voies de recours : 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

• soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre 
de l’agriculture 

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut 
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les 
deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation 
de l’agriculture et de la forêt 
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Dossier n°040-2026-0206 
 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 

Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest 
Préfète de la Gironde 

 
 

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12, 

VU l’arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et 

de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 20 mai 2026 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 12 mai 2026 présentée par la SCEA BOURDA dont 

le siège d’exploitation est situé au 320 chemin du Bourda – 40 320 CLASSUN relative à un bien foncier agricole 

d’une superficie de totale de 1,58 ha sur la commune de BUANES et appartenant à Madame Marie Claudine 

DUCLA, 

CONSIDÉRANT qu’en date du 3 mars 2026, une demande partiellement concurrente portant sur la reprise de 

23,62 hectares sur la commune de BUANES avait été déposée par l’EARL PRIM’ALLIANCE dont le siège d’ex-

ploitation est situé au 1400 chemin de Labeyrie – 40 320 CLASSUN, 

CONSIDÉRANT qu’en date du 3 mars 2026, une demande partiellement concurrente portant sur la reprise de 

1,58 hectares sur la commune de BUANES avait été déposée par le GAEC DE MENET dont le siège d’exploitation 

est situé au 1609 route de la Bastide – 40320 BUANES, 

CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction pour la demande de la SCEA BOURDA 

à 6 mois, soit jusqu’au 12 novembre 2026, 

CONSIDÉRANT que ces demandes sont conformes aux orientations du SDREA précisées dans son article 2, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les demandes 

concurrentes sont étudiées, 

CONSIDÉRANT qu’avec 131,08 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA BOURDA relève 

du rang de priorité 2 (agrandissement d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agran-

dissement excessif définies à l’article 5 du SDREA), 

CONSIDÉRANT qu’avec 230,16 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL PRIM’ALLIANCE 

relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif 

définis à l’article 5 du SDREA), 
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CONSIDÉRANT qu’avec 102,62 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE MENET relève 

du rang de priorité 2 (agrandissement d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agran-

dissement excessif définies à l’article 5 du SDREA), 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager 

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères de l’article 

5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDÉRANT que les caractéristiques de la demande du GAEC DE MENET induisent l’attribution de 21 

points (10 points au titre du critère 1 : dimension économique et viabilité des EA concernée + 3 points au titre 

du critère 2 : contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production 

agricole et au développement des circuits de proximité + 8 points au titre du critère 7 : structure parcellaire 

des exploitations concernées), 

CONSIDÉRANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA BOURDA induisent l’attribution de 21 

points (10 points au titre du critère 1 : dimension économique et viabilité de l’exploitation agricole + 6 points 

au titre du critère 2 : contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de produc-

tion agricole et au développement des circuits de proximité et 5 points au titre du critère 8 : situation person-

nelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place), 

CONSIDÉRANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Landes lors de sa séance 

du 2 juillet 2026, 

CONSIDÉRANT que la demande de la SCEA BOURDA est sur le même rang de priorité que la demande du 

GAEC DE MENET et sont prioritaires sur l’EARL PRIM’ALLIANCE, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, 

Sur proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle 

Aquitaine, 

 
ARRÊTE 

 
Article premier : 
 
La SCEA BOURDA dont le siège d’exploitation est situé au 320 chemin du Bourda − 40 320 CLASSUN est auto-
risée à exploiter 1,58 ha de terre pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales 

Marie-Claudine DUCLA BUANES Section ZA : 48 / 49 
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Article 2 : 
 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la 
forêt, le préfet des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région. 
 
 
 
 

Limoges, le 09/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 
La D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 
 
 

Anne BARRIERE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : 
 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

• soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le mi-

nistre de l’agriculture, 

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau. La juridiction administrative compétente peut aussi 

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans 
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Pau. 
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R75-2026-07-17-00021

Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien
agricole au titre du contrôle des structures -

CONFOLANT Cyril 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°075202603116011 (86 2026 181)

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité sud-ouest,

Préfète de la Gironde
Chevalier de l’ordre des arts et des lettres

Officier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 26/04/2026) présentée par M. Cyril CONFOLANT
dont le siège d’exploitation est situé au lieu-dit Foix, Saint-Pierre-de-Maillé (86260), relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 175,70 ha appartenant à Mme Caroline DU BREUILLAC, M. Hubert  DU
BREUILLAC et M. Christophe LEFOULON, sis sur les communes de Antigny (86310), Haims (86310) et Saint-
Germain (86310),

CONSIDÉRANT que sur ces 175,70 ha des demandes concurrentes ont été déposées par :

-  La  SCEA  LES  CARTRONS  (M.  Christophe  LEFOULON,  M.  Alexis  FABIEN)  en  date  du  28/02/2026,
enregistrée sous le n°075202601194484 (86 2026 106) en vue d’un agrandissement sur une superficie totale de
175,70  ha  qui  sont  en  concurrence  avec  les  demandes  de  M.  Cyril  CONFOLANT  et  de  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG,

- M. Médéric CHAUSSEBOURG en date du 05/05/2026, enregistrée sous le n°075202604297189 (86 2026 188)
en vue d’un agrandissement pour une superficie totale de 99,54 ha qui sont en concurrence avec les demandes
de M. Cyril CONFOLANT et de la SCEA LES CARTRONS,

CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction du dossier de M. Cyril CONFOLANT à 6
mois, soit jusqu’au 26/10/2026,

CONSIDÉRANT que M. Alexis FABIEN est également coassocié exploitant de l’EARL LES GRANGES avec M.
Jean Michel FABIEN qui met en valeur 312,70 ha (grandes cultures),

CONSIDÉRANT ainsi qu’avant reprise des terres il doit être comptabilisé la superficie également exploitée par
M. Alexis FABIEN via l’EARL LES GRANGES,
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CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les demandes
concurrentes sont étudiées,

CONSIDÉRANT  qu’avec 355,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Cyril CONFOLANT
relève du rang de priorité 3 « agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif
défini à l’article 5 » du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 175,70 ha,

CONSIDÉRANT qu’avec 400,55 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA LES CARTRONS
relève du rang de priorité 3 « agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif
défini à l’article 5 » du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 175,70 ha

CONSIDÉRANT  qu’avec  217,10  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG relève :

- du rang de priorité 2 «… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du
seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 » du SDREA NA, soit au-delà de 70 ha par chef d’exploitation et
jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 22,44 ha

- du rang de priorité 3 « agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini
à l’article 5 » du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 77,10 ha,

CONSIDÉRANT ainsi que pour 22,44 ha de terres en concurrence, la demande de M. Médéric CHAUSSEBOURG
(priorité 2) est de priorité supérieure aux demandes de M. Cyril  CONFOLANT (priorité 3) et  de la SCEA LES
CARTRONS (priorité 3),

CONSIDÉRANT ainsi  que  pour  77,10 ha de terres  en concurrence,  les  demandes de M.  Cyril  CONFOLANT
(priorité 3),  de M. Médéric CHAUSSEBOURG (priorité 3) et de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3) sont de
priorité équivalente,

CONSIDÉRANT ainsi  que  pour  76,16 ha de terres  en concurrence,  les  demandes de M.  Cyril  CONFOLANT
(priorité 3) et de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3) sont de priorité équivalente, 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager la
demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation d’intérêt économique et
environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3 de l’article 5
affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de M. Cyril CONFOLANT induisent
l’attribution de 0 point,

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité  3, les caractéristiques de la demande de  la SCEA LES CARTRONS
induisent l’attribution de 0 point,

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de M. Médéric CHAUSSEBOURG
induisent l’attribution de 0 point,

CONSIDÉRANT que, le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la demande
ayant obtenu le plus de points,

CONSIDÉRANT  ainsi que pour les 22,44 ha de terres en concurrence, les demandes de M. Cyril CONFOLANT
(priorité 3) et de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3) sont de priorité inférieure à la demande de M. Médéric
CHAUSSEBOURG (priorité 2),

CONSIDÉRANT que les rangs de priorité étant les mêmes et le nombre de point équivalent,

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 77,10 ha de terres en concurrence, les demandes de M. Cyril CONFOLANT
(priorité 3 + 0 point),  de M. Médéric CHAUSSEBOURG (priorité 3 + 0 point) et de la SCEA LES CARTRONS
(priorité 3 + 0 point) sont de priorité équivalente,
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CONSIDÉRANT ainsi que pour  les  76,16 ha de terres en concurrence, les demandes de M. Cyril CONFOLANT
(priorité 3 + 0 point) et de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3 + 0 point) sont de priorité équivalente,

CONSIDÉRANT ainsi que M. Médéric CHAUSSEBOURG est de priorité supérieure pour une surface de 22,44 ha,

CONSIDÉRANT que l’article 3 « Précisions sur l’application des rangs de priorité » du SDREA Nouvelle-aquitaine
précise « En l’absence d’accord entre les différents candidats et dans le cas où il serait nécessaire de procéder à
une répartition des parcelles par l’autorité administrative compétente entre les demandeurs, cette répartition devra
se faire en évitant le morcellement des parcelles et être motivée au regard de critères prioritaires tels que : la
structure parcellaire, la prise en compte des infrastructures routières, les chemins d’accès, la taille des parcelles, la
valeur agronomique des terres... »,

CONSIDÉRANT que les parcelles ZT 3, ZT 8, ZT 15, ZT 22, ZX 16 et ZX 20 représentent une surface de 22,58 ha,

CONSIDÉRANT ainsi que la surface totale des parcelles listées ci-dessus, toutes situées sur la commune d’Antigny
et  appartenant  au  même  propriétaire,  se  rapproche  le  plus  de  la  surface  pour  laquelle  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG est prioritaire, soit 22,44 ha, 

VU les propositions de l’administration donnant :

a) Pour 22,58 ha : un avis défavorable aux demandes de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3) et de la SCEA LES
CARTRONS (priorité 3) et un avis favorable à la demande de M. Médéric CHAUSSEBOURG (priorité 2),

b) Pour 76,95 ha : un avis favorable aux demandes de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3 + 0 point), de M. Médéric
CHAUSSEBOURG (priorité 3 + 0 point) et de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3 + 0 point),

c) Pour 76,16 ha : un avis favorable aux demandes de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3 + 0 point) et de la SCEA
LES CARTRONS (priorité 3 + 10 points),

VU les avis favorables émis par les membres de la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne
lors de sa séance du 23 juin 2026, sur la proposition de l’administration,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt  de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRÊTE

Article premier :

M. Cyril CONFOLANT dont le siège d’exploitation est situé au lieu-dit Foix, Saint-Pierre-de-Maillé (86260),  n’est
pas autorisé à exploiter 22,58 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 15

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 22

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 3

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 8

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZX 16
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M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZX 20

M. Cyril  CONFOLANT dont le siège d’exploitation est  situé au lieu-dit  Foix, Saint-Pierre-de-Maillé (86260),  est
autorisé à exploiter 153,12 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 YD 34

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 YE 25

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 18

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZW 3

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZX 40

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZX 47

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZX 90

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZY 6

M. Hubert DU BREUILLAC et Mme
Caroline DU BREUILLAC

ANTIGNY 000 ZT 27

M. Hubert DU BREUILLAC et Mme
Caroline DU BREUILLAC

ANTIGNY 000 ZT 31

M. Hubert DU BREUILLAC et Mme
Caroline DU BREUILLAC

ANTIGNY 000 ZT 6

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0A 213

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0A 214

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0A 385

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0A 394

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0A 406

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0B 177

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0B 178

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0F 586

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0H 575

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0H 576
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M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0H 577

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0H 578

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0G 915

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 AH 59

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZA 37

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZA 46

Article   2   : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter, le
contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète de région de régulariser
sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article   3   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de région.

Limoges, le 17 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours :
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre
de l’agriculture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut 
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les 
deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation 

de l’agriculture et de la forêt 
 

 

 

 

 1/14  

 Dossiers n°075202604076729 (86 2026 183) 

    et n°075202605057335 (86 2026 203) 

 

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures 

  
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 

Préfète de la zone de défense et de la sécurité sud-ouest, 
Préfète de la Gironde 

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres 
Officier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et sui-

vants, 

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations 

agricoles (SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature 

en matière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimenta-

tion, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 

mai 2026 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU les demandes d’autorisation d’exploiter (réputées complètes le 27/04/2026 et le 13/05/2026) présen-

tées par M. Pierre DURAND dont le siège d’exploitation est situé au 1 la Bande, Thollet (86290), relative 

à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 197,42 ha appartenant à Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT et M. Pierre GOBILLOT, sis sur la commune de Thollet (86290), 

CONSIDÉRANT que sur ces 197,42 ha des demandes concurrentes ont été déposées par : 

-- Le GAEC DE L’ETANG (M. Maxime MANCEL, M. Christian MANCEL et M. Jean-Luc MANCEL) en date du 

19/03/2026, enregistrée sous le n° 075202602145361-001 (86 2026 132) en vue d’un agrandissement sur 

une superficie totale de 201,13 ha, dont 193,53 ha qui sont en concurrence avec les demandes de M. 

Pierre DURAND et 73,76 ha qui sont en concurrence avec la demande de Mme Toril STROOPER, 

- Mme Toril STROOPER en date du 19/05/2026, enregistrée sous le n° 075202605127481-001, en vue d’un 

agrandissement sur une superficie totale de 73,76 ha dont 70,12 ha qui sont en concurrence avec les 

demandes de M. Pierre DURAND et 73,76 ha qui sont en concurrence avec la demande du GAEC DE 

L’ETANG, 
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CONSIDÉRANT les courriers de prolongation portant les délais d’instruction des dossiers de M. Pierre 

DURAND à 6 mois, soit jusqu’aux 27/10/2026 et 13/11/2026, 

CONSIDÉRANT que Mme Toril STROOPER ne dispose pas de la capacité agricole comme définie à l’ar-

ticle R.331-2 du code rural et de la pêche maritime, puis à l’article 1er du SDREA NA, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les 

demandes concurrentes sont étudiées, 

CONSIDÉRANT qu’avec 197,42 ha par chef d’exploitation après reprise, les demandes de M. Pierre DU-

RAND relèvent : 

- du rang de priorité 1 C installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une 

société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension écono-

mique viable définie à l’article 5 D du SDREA NA, soit jusqu’à 105 ha par chef d’exploitation après reprise, 

pour 105 ha, 

- du rang de priorité 2 C… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans 

la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 D du SDREA NA, soit au-delà de 70 ha par 

chef d’exploitation et jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 35 ha, 

- du rang de priorité 3 C agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement 

excessif défini à l’article 5 D du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, 

pour 57,42 ha, 

CONSIDÉRANT qu’avec 273,42 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE 

L’ETANG relève du rang de priorité 3 C agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil 

d’agrandissement excessif défini à l’article 5 D du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploita-

tion après reprise, pour 201,13 ha, 

CONSIDÉRANT qu’avec 95,17 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Toril STROO-

PER relève du rang de priorité 2 C… - installation ou agrandissement d’un agriculteur professionnel ne 

répondant pas aux conditions de capacité agricole définie ci-dessus, dans la limite du seuil d’agrandisse-

ment excessif défini à l’article 5 D soit jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 73,76 

ha, 

CONSIDÉRANT que la priorité 1 dont relève M. Pierre DURAND est en partie alimentée par les terres 

sans concurrence, soit 3,89 ha, 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 101,11 ha de terres en concurrence, les demandes de M. Pierre DURAND 

(priorité 1) sont de priorité supérieure à la demande du GAEC DE L’ETANG (priorité 3), 
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CONSIDÉRANT ainsi que pour 22,30 ha de terres en concurrence, les demandes de M. Pierre DURAND 

(priorité 2) sont de priorité supérieure à la demande du GAEC DE L’ETANG (priorité 3), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 12,70 ha de terres en concurrence, les demandes de M. Pierre DURAND 

(priorité 2) sont de priorité équivalente à la demande de Mme Toril STROOPER (priorité 2) et de priorité 

supérieure à la demande du GAEC DE L’ETANG (priorité 3), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 57,42 ha de terres en concurrence, les demandes de M. Pierre DURAND 

(priorité 3) et du GAEC DE L’ETANG (priorité 3) sont de priorité inférieure à la demande de Mme Toril 

STROOPER (priorité 1), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 3,64 ha de terres en concurrence, la demande du GAEC DE L’ETANG 

(priorité 3) est de priorité inférieure à la demande de Mme Toril STROOPER (priorité 2), 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de 

dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation 

d’intérêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la 

grille de critères du point 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de M. Pierre DURAND 

induisent l’attribution de 0 point, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de Mme Toril STROOPER 

induisent l’attribution de 20 point : 

• 10 points au titre de la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 10 points au titre de la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de 

combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du 

mode de production biologique au sens de l’article  L. 641-13, 

CONSIDÉRANT que, le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la 

demande ayant obtenu le plus de points, 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 12,70 ha de terres en concurrence relevant de la priorité 2, la demande 

de Mme Toril STROOPER (priorité 2 + 20 points) est de priorité supérieure aux demandes de M. Pierre 

DURAND (priorité 2 + 0 point), 

CONSIDÉRANT ainsi que M. Pierre DURAND est de priorité supérieure pour une surface de 123,41 ha de 

terres en concurrence, 

CONSIDÉRANT ainsi que Mme Toril STROOPER est de priorité supérieure pour une surface de 73,76 ha 
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VU les propositions de l’administration donnant : 

a) Pour 123,41 ha : un avis favorable aux demandes de M. Pierre DURAND (priorité 1 et priorité 2) et un 

avis défavorable à la demande du GAEC DE L’ETANG (priorité 3), 

b) Pour 70,12 ha : un avis défavorable aux demandes de M. Pierre DURAND (priorité 2 + 0 point et priorité 

3) et du GAEC DE L’ETANG (priorité 3) et un avis favorable à la demande de Mme Toril STROOPER 

(priorité 2 + 20 points), 

c) Pour 3,64 ha : un avis défavorable a la demande du GAEC DE L’ETANG (priorité 3) et un avis favorable 

à la demande de Mme Toril STROOPER (priorité 2), 

VU les avis favorables émis par les membres de la commission départementale d’orientation agricole de 

la Vienne lors de sa séance du 23 juin 2026, sur la proposition de l’administration, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région 

Nouvelle Aquitaine, 

ARRÊTE 

Article premier : 

 

M. Pierre DURAND dont le siège d’exploitation est situé au 1 la Bande, Thollet (86290), n’est pas autorisé 

à exploiter 70,12 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes : 

Propriétaires Commune Références cadastrales 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 298 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 297 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 295 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 296 
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Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 294 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 240 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 239 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 238 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 237 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 236 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 235 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 234 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 233 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 225 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 223 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 221 

Mme Catherine GOBILLOT, THOLLET 000 0A 210 
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M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 208 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 207 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 754 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 752 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 259 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 68 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 65 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 64 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 29 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 27 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 220 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 219 

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-07-07-00013 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - DURAND Pierre 82



 

 

 

 

 

 

 7/14 

et M. Pierre GOBILLOT 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 218 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 217 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 216 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 215 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 214 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 213 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 212 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 211 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 209 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 45 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 44 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 43 
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Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 40 

 

M. Pierre DURAND dont le siège d’exploitation est situé au 1 la Bande, Thollet (86290), est autorisé à 

exploiter 123,41 ha de terres en concurrence et sans concurrence pour les parcelles suivantes : 

Propriétaires Commune Références cadastrales 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 688 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 663 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 69 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 70 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 74 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 144 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 149 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 151 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 224 
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Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 206 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 180 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 179 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 177 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 178 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 172 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 171 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 140 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 141 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 188 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 685 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 662 

Mme Catherine GOBILLOT, THOLLET 000 0B 153 
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M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 150 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 148 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 147 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 146 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 143 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 142 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 75 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 68 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 193 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 192 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 191 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 190 
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et M. Pierre GOBILLOT 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 189 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 187 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 186 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 185 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 184 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 183 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 182 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 181 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 134 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 133 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 132 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 131 
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Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 758 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 755 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 285 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 277 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 276 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 275 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 274 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 273 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 67 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 66 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 130 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 129 

Mme Catherine GOBILLOT, THOLLET 000 0A 128 
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M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 127 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 110 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 109 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 49 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 42 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 39 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 38 

 

Article 2 : 

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus 

d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète 

de région de régulariser sa situation. 

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare 

exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime). 

 

 

Article 3 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture 

et de la forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de région. 
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Limoges, le 07/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 

la D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

 

 

 

Délais et voies de recours : 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

• soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre 

de l’agriculture 

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut 

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les 

deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation 
de l’agriculture et de la forêt 
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Dossier n°040-2026-0103 
 

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 

Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest 

Préfète de la Gironde 

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres 
Officier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 
 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF) 
 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12, 
 
VU l'arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 
 
VU l’arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière 

d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et 

de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 
 
VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 20 mai 2026 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 
 
VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 3 mars 2026 présentée par l’EARL PRIM’ALLIANCE 

dont le siège d’exploitation est situé au 1400 Chemin de Labeyrie – 40 320 CLASSUN, relative à un bien foncier 

agricole d’une superficie totale de 23,62 hectares sur la commune de BUANES et appartenant à Madame Marie 

Claudine DUCLA, et Madame et Monsieur Monique et Jean-Pierre DUBROCA et Monsieur Eric LALANNE, 
 

CONSIDÉRANT qu’en date du 12 mai 2026, une demande partiellement concurrente portant sur la reprise de 

20,29 hectares sur la commune de BUANES a été déposée par la SCEA BOURDA demeurant au 320 Chemin du 

Bourda – 40 320 BUANES, 
 
CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction pour la demande de l’EARL PRIM’AL-

LIANCE à 6 mois, soit jusqu’au 3 septembre 2026, 
 
CONSIDÉRANT que ces demandes sont conformes aux orientations du SDREA précisées dans son article 2, 
 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les demandes 

concurrentes sont étudiées, 
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CONSIDÉRANT qu’avec 248,87 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL PRIM’ALLIANCE 

relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif 

défini à l’article 5 du SDREA), 
 

CONSIDÉRANT qu’avec 149,79 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA BOURDA relève 

du rang de priorité 2 pour 10,5 ha (agrandissement d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du 

seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 du SDREA). Et en rang de priorité 3 pour 9,79 ha (agrandisse-

ment et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 du SDREA), 
 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de 

dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de 

l’intérêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de 

critères de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 
 
CONSIDÉRANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL PRIM’ALLIANCE induisent l’attribution 

de 26 points (3 points au titre du critère 2 : contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à 

la diversité de production agricole et au développement des circuits de proximité + 8 points au titre du critère 

7 : structure parcellaire des exploitations concernées et 15 points au titre du critère 8 : situation personnelle 

du demandeur, des autres candidats et du preneur en place), 
 

CONSIDÉRANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA BOURDA induisent l’attribution de 21 

points (10 points au titre du critère 1 : dimension économique et viabilité de l’exploitation agricole + 6 points 

au titre du critère 2 : contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de produc-

tion agricole et au développement des circuits de proximité et 5 points au titre du critère 8 : situation person-

nelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place), 
 
CONSIDÉRANT que la demande de l’EARL PRIM’ALLIANCE est prioritaire sur la demande de la SCEA BOURDA 

pour les terres qui relèvent du même rang de priorité, 
 

CONSIDÉRANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Landes lors de sa séance 

du 2 juillet 2026, 
 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, 
 

Sur proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle 

Aquitaine, 
 

ARRÊTE 
Article premier : 
 
L’EARL PRIM’ALLIANCE dont le siège d’exploitation est situé au 1400 Chemin de Labeyrie – 40 320 CLASSUN, 

est autorisée à exploiter 11,07 hectares de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaires Commune Références cadastrales 

Monique et Jean-Pierre DUBROCA BUANES Section ZA : 24 / 83 / 102 
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Article 2 : 

L’EARL PRIM’ALLIANCE dont le siège d’exploitation est situé au 1400 Chemin de Labeyrie – 40 320 CLASSUN, 

n’est pas autorisée à exploiter 9,325 hectares de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaires Commune Référence cadastrale 

Monique et Jean-Pierre DUBROCA BUANES Section ZA : 103 

 

Article 3 : 
 

L’EARL PRIM’ALLIANCE dont le siège d’exploitation est situé au 1400 Chemin de Labeyrie – 40 320 CLASSUN, 

est autorisée à exploiter 1,66 hectare de terres pour la parcelle suivante sans concurrence : 

Propriétaire Commune Référence cadastrale 

Eric LALANNE BUANES Section ZA : 25 

 

Article 4 : 
 

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter, 
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser 
sa situation. 
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare 
exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime). 
 

Article 5 : 
 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la 
forêt, le préfet des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région. 

Limoges, le 09/07/2026 

Pour le préfet et par délégation, 
le D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

Délais et voies de recours : 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

• soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture 

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application 

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous 
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau. 

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-07-09-00012 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL PRIM'ALLIANCE 2ème 94



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2026-07-07-00014

Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien
agricole au titre du contrôle des structures - GAEC

DE L ETANG

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-07-07-00014 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - GAEC DE L ETANG 95



Direction régionale de l’alimentation 

de l’agriculture et de la forêt 
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Dossier n°075202602145361-001 (86 2026 132) 

  

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 

Préfète de la zone de défense et de la sécurité sud-ouest, 
Préfète de la Gironde 

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres 
Officier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et sui-

vants, 

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations 

agricoles (SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature 

en matière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimenta-

tion, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 

mai 2026 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/03/2026) présentée par le GAEC DE 

L’ETANG (M. Christian MANCEL, M. Maxime MANCEL, M. Jean Luc MANCEL) dont le siège d’exploitation 

est situé au lieu-dit la Guilletrie, La Trimouille (86290), relative à un bien foncier agricole d’une superficie 

totale de 201,13 ha appartenant à Mme Catherine GOBILLOT, M. Philippe GOBILLOT et M. Pierre GOBIL-

LOT, sis sur la commune de Thollet (86290), 

CONSIDÉRANT que sur ces 201,13 ha des demandes concurrentes ont été déposées par : 

-- M. Pierre DURAND en date du 27/04/2026 et du 13/05/2026, enregistrées sous les n°075202604076729 

(86 2026 183) et n°075202605057335 (86 2026 203) en vue de son installation aidée sur une superficie 

totale de 197,42 ha, dont 193,53 ha sont en concurrence avec la demande du GAEC DE L’ETANG et 70,12 

ha qui sont en concurrence avec la demande de Mme Toril STROOPER, 

- Mme Toril STROOPER en date du 19/05/2026, enregistrée sous le n°075202605127481-001, en vue d’un 

agrandissement sur une superficie totale de 73,76 ha dont 70,12 ha qui sont en concurrence avec les 

demandes de M. Pierre DURAND et 73,76 ha qui sont en concurrence avec la demande du GAEC DE 

L’ETANG, 
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CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction du dossier du GAEC DE 

L’ETANG à 6 mois, soit jusqu’au 19/09/2026, 

CONSIDÉRANT que Mme Toril STROOPER ne dispose pas de la capacité agricole comme définie à l’ar-

ticle R.331-2 du code rural et de la pêche maritime, puis à l’article 1er du SDREA NA, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les 

demandes concurrentes sont étudiées, 

CONSIDÉRANT qu’avec 273,42 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE 

L’ETANG relève du rang de priorité 3 C agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil 

d’agrandissement excessif défini à l’article 5 D du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploita-

tion après reprise, pour 201,13 ha, 

CONSIDÉRANT qu’avec 197,42 ha par chef d’exploitation après reprise, les demandes de M. Pierre DU-

RAND relèvent : 

- du rang de priorité 1 C installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une 

société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension écono-

mique viable définie à l’article 5 D du SDREA NA, soit jusqu’à 105 ha par chef d’exploitation après reprise, 

pour 105 ha, 

- du rang de priorité 2 C… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans 

la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 D du SDREA NA, soit au-delà de 70 ha par 

chef d’exploitation et jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 35 ha, 

- du rang de priorité 3 C agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement 

excessif défini à l’article 5 D du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, 

pour 57,42 ha, 

CONSIDÉRANT qu’avec 95,17 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Toril STROO-

PER relève du rang de priorité 2 C… - installation ou agrandissement d’un agriculteur professionnel ne 

répondant pas aux conditions de capacité agricole définie ci-dessus, dans la limite du seuil d’agrandisse-

ment excessif défini à l’article 5 D soit jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 95,17 ha, 

CONSIDÉRANT que la priorité 1 dont relève M. Pierre DURAND est en partie alimentée par les terres 

sans concurrence, soit 3,89 ha, 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 101,11 ha de terres en concurrence, la demande du GAEC DE L’ETANG 

(priorité 3) est de priorité inférieure aux demandes de M. Pierre DURAND (priorité 1), 

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-07-07-00014 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - GAEC DE L ETANG 97



 

 

 

 

 

 

 3/14 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 22,30 ha de terres en concurrence, la demande du GAEC DE L’ETANG 

(priorité 3) est de priorité inférieure aux demandes de M. Pierre DURAND (priorité 2), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 12,70 ha de terres en concurrence, la demande du GAEC DE L’ETANG 

(priorité 3) est de priorité inférieure aux demandes de M. Pierre DURAND (priorité 2) et de Mme Toril 

STROOPER (priorité 2), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 57,42 ha de terres en concurrence, les demandes du GAEC DE L’ETANG 

(priorité 3) et de M. Pierre DURAND (priorité 3) sont de priorités inférieures à la demande de Mme Toril 

STROOPER (priorité 2), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 3,64 ha de terres en concurrence, la demande du GAEC DE L’ETANG 

(priorité 3) est de priorité inférieure à la demande de Mme Toril STROOPER (priorité 2), 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de 

dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation 

d’intérêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la 

grille de critères du point 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de M. Pierre DURAND 

induisent l’attribution de 0 point, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de Mme Toril STROOPER 

induisent l’attribution de 20 points : 

• 10 points au titre de la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 10 points au titre de la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de 

combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du 

mode de production biologique au sens de l’article  L. 641-13, 

CONSIDÉRANT que, le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la 

demande ayant obtenu le plus de points, 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 12,70 ha de terres en concurrence relevant de la priorité 2, la demande 

de Mme Toril STROOPER (priorité 2 + 20 points) est de priorité supérieure à la demande de M. Pierre 

DURAND (priorité 2 + 0 point), 

CONSIDÉRANT ainsi que M. Pierre DURAND est de priorité supérieure pour une surface de 123,41 ha de 

terres en concurrence, 

CONSIDÉRANT ainsi que Mme Toril STROOPER est de priorité supérieure pour une surface de 73,76 ha 
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VU les propositions de l’administration donnant : 

a) Pour 123,41 ha : un avis défavorable à la demande du GAEC DE L’ETANG (priorité 3) et un avis favorable 

aux demandes de M. Pierre DURAND (priorité 1 et priorité 2), 

b) Pour 70,12 ha : un avis défavorable aux demandes du GAEC DE L’ETANG (priorité 3) et de M. Pierre 

DURAND (priorité 2 + 0 point et priorité 3) et un avis favorable à la demande de Mme Toril STROOPER 

(priorité 2 + 20 points), 

c) Pour 3,64 ha : un avis défavorable a la demande du GAEC DE L’ETANG (priorité 3) et un avis favorable 

à la demande de Mme Toril STROOPER (priorité 2) 

VU les avis favorables émis par les membres de la commission départementale d’orientation agricole de 

la Vienne lors de sa séance du 23 juin 2026, sur la proposition de l’administration, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région 

Nouvelle Aquitaine, 

ARRÊTE 

Article premier : 

 

Le GAEC DE L’ETANG (M. Christian MANCEL, M. Maxime MANCEL, M. Jean Luc MANCEL) dont le siège 

d’exploitation est situé au lieu-dit la Guilletrie, La Trimouille (86290), n’est pas autorisé à exploiter 197,17 

ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes : 

Propriétaires Commune Références cadastrales 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 688 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 663 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 69 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 70 
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et M. Pierre GOBILLOT 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 74 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 144 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 149 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 151 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 298 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 297 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 295 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 296 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 294 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 240 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 239 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 238 
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Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 237 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 236 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 235 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 234 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 233 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 225 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 224 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 223 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 221 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 210 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 208 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 207 

Mme Catherine GOBILLOT, THOLLET 000 0A 206 
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M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 180 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 179 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 177 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 178 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 172 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 171 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 140 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 141 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 188 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 685 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 662 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 153 
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et M. Pierre GOBILLOT 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 150 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 148 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 147 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 146 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 143 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 142 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 75 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 68 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 193 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 192 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 191 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 190 
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Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 189 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 186 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 185 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 184 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 183 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 182 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 181 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 134 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 133 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 132 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 131 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 758 

Mme Catherine GOBILLOT, THOLLET 000 0D 755 
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M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 754 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 752 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 259 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 68 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 65 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 64 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 29 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 27 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 67 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0B 66 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 220 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 219 
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et M. Pierre GOBILLOT 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 218 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 217 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 216 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 215 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 214 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 213 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 212 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 211 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 209 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 173 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 130 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 129 
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Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 128 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 127 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 110 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 109 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 49 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 45 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 44 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 43 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 42 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 40 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 39 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 38 
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Le GAEC DE L’ETANG (M. Christian MANCEL, M. Maxime MANCEL, M. Jean Luc MANCEL) dont le siège 

d’exploitation est situé au lieu-dit la Guilletrie, La Trimouille (86290), est autorisé à exploiter 3,95 ha de 

terres sans concurrence pour les parcelles suivantes : 

Propriétaires Commune Références cadastrales 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0A 187 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 285 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 277 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 276 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 275 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 274 

Mme Catherine GOBILLOT, 

M. Philippe GOBILLOT 

et M. Pierre GOBILLOT 

THOLLET 000 0D 273 

 

Article 2 : 

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus 

d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète 

de région de régulariser sa situation. 

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare 

exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime). 
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Article 3 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture 

et de la forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de région. 

 

Limoges, le 07/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 

la D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

 

 

 

Délais et voies de recours : 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

• soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre 

de l’agriculture 

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut 

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les 

deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Poitiers. 
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Dossier n°075202601314894 (86 2026 134) 
  

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 

Préfète de la zone de défense et de la sécurité sud-ouest, 
Préfète de la Gironde 

 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et sui-

vants, 

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations 

agricoles (SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature 

en matière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimenta-

tion, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 
mai 2026 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/03/2026) présentée par la SCEA DES 

CHAMPS (M. Aurélien DESCHAMPS, M. Thibaud DESCHAMPS) dont le siège d’exploitation est situé au 

47 ter rue de l’allée à Chincé, Jaunay-Marigny (86130), relative à un bien foncier agricole d’une superficie 

totale de 152,90 ha appartenant à Mme Micheline CALANDRE pour 0,20 ha, Mme Marie-Jeanne CHMIEL, 

Mme Cécile CHMIEL et Mme Karine CHMIEL pour 0,81 ha, Mme Roselyne CLERTE pour 7,43 ha, COM-

MUNE DE CHASSENEUIL DU POITOU pour 1,87 ha, COMMUNE DE JAUNAY-MARIGNY pour 16,20 ha, M. 

Christian COUILLAUD pour 2,17 ha, DÉPARTEMENT DE LA VIENNE pour 19,79 ha, M. René FAIX pour 

3,03 ha, M. Bernard FERRAND pour 0,06 ha, M. Lionel GIRAULT pour 0,37 ha, Mme Françoise GRANET 

pour 0,53 ha, M. Daniel MAYET pour 2,23 ha, M. Didier NEVEU pour 33,71 ha, M. Raymond NEVEU pour 

43,45 ha, M. Jacques RAVEAU pour 13,08 ha, Mme Jacqueline ROBERT pour 5,37 ha, Mme Janine SARRA-

ZIN pour 0,11 ha et à Mme Laurence THEBAULT pour 2,49 ha, sis sur les communes de Jaunay-Marigny 

(86130), Avanton (86170) et Chasseneuil-du-Poitou (86360), 

CONSIDÉRANT que sur ces 152,90 ha des demandes concurrentes ont été déposées par : 

-- Mme Vanessa BOISDEAU en date du 27/05/2026, enregistrée sous le n°075202604146915-001 (86 2026 

229) en vue d’un agrandissement sur une superficie totale de 123,30 ha dont 123,30 ha sont en concur-

rence avec la demande de la SCEA DES CHAMPS et 122,89 ha sont en concurrence avec la demande de 

Mme Ophélie GUYOT, 
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- Mme Ophélie GUYOT en date du 27/05/2026, enregistrée sous le n° 075202605227699-001 (86 2026 

230) en vue d’un agrandissement pour une superficie totale de 146,53 ha dont 146,53 ha sont en concur-

rence avec la demande de la SCEA DES CHAMPS et 123,07 ha qui sont en concurrence avec la demande 

de Mme Vanessa BOISDEAU, 

CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction du dossier de la SCEA DES 

CHAMPS à 6 mois, soit jusqu’au 21/09/2026, 

CONSIDÉRANT que Mme Vanessa BOISDEAU ne dispose pas de la capacité agricole comme définie à 

l’article R.331-2 du code rural et de la pêche maritime, puis à l’article 1er du SDREA NA, 

CONSIDÉRANT que M. Aurélien DESCHAMPS exploite également via l’EARL DU DOMAINE DE ROCHE-

BOEUF 112,38 ha, en grandes cultures, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 4 que des équivalences sont fixées pour certaines 

productions spécifiques ainsi que pour les productions hors sol. La situation du candidat à la reprise de 

foncier au regard du seuil de déclenchement du contrôle des structures est donc appréciée après appli-

cation, pour tous types de cultures et ateliers hors-sol, des équivalences fixées en annexe 2 et 3 du 

SDREA, 

CONSIDÉRANT que la SCEA DES CHAMPS exploite 397,51 ha dont 10,50 ha de tabac, 0,11 ha de vignes 

et 7,20 ha de betteraves, 

CONSIDÉRANT que le coefficient d’équivalence selon l’annexe 2 du SDREA NA pour le tabac est de 3,7 

pour le L tabac M, 

CONSIDÉRANT que le coefficient d’équivalence selon l’annexe 2 du SDREA NA pour les vignes est de 

2,2 pour L autres vignes M, 

CONSIDÉRANT que le coefficient d’équivalence selon l’annexe 2 du SDREA NA pour les betteraves est 

de 2,7 pour L les cultures de plein champ M, 

CONSIDÉRANT qu’après application des équivalences pour le tabac, les vignes et les betteraves, la su-

perficie de la SCEA DES CHAMPS passe de 397,51 ha à 438,23 ha avant reprise des terres demandées, 

CONSIDÉRANT que Mme Vanessa BOISDEAU exploite 58,63 ha dont 0,43 ha de vignes, 

CONSIDÉRANT que le coefficient d’équivalence selon l’annexe 2 du SDREA NA pour les vignes est de 

2,2 pour L autres vignes M, 

CONSIDÉRANT qu’après application des équivalences pour les vignes, la superficie de Mme Vanessa 

BOISDEAU passe de 58,63 ha à 59,15 ha avant reprise des terres demandées, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les 

demandes concurrentes sont étudiées, 
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CONSIDÉRANT qu’avec 351,76 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES 

CHAMPS relève du rang de priorité 3 L agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil 

d’agrandissement excessif défini à l’article 5 M du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploita-

tion après reprise, pour 152,90 ha, 

CONSIDÉRANT qu’avec 182,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Vanessa 

BOISDEAU relève : 

- du rang de priorité 2 L installation ou agrandissement en individuel ou dans le cadre sociétaire d’un 

agriculteur professionnel ne répondant pas aux conditions de capacité professionnelle agricole définie 

ci-dessus, dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 M du SDREA NA, soit jusqu’à 

140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 80,85 ha, 

- du rang de priorité 3 L agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement 

excessif défini à l’article 5 M du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, 

pour 42,45 ha, 

CONSIDÉRANT qu’avec 180,31 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Ophélie 

GUYOT relève : 

- du rang de priorité 1 L consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre 

la dimension économique viable définie à l’article 5 M du SDREA NA, soit jusqu’à 70 ha par chef d’exploi-

tation après reprise, pour 36,22 ha 

- du rang de priorité 2 L agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans 

la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 M du SDREA NA, soit au-delà de 70 ha et 

jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 70 ha, 

- du rang de priorité 3 L agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement 

excessif défini à l’article 5 M du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, 

pour 40,31 ha 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 36,22 ha de terres en concurrence, les demandes de la SCEA DES 

CHAMPS (priorité 3) et de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 2) sont de priorité inférieure à la demande 

de Mme Ophélie GUYOT (priorité 1), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 44,63 ha de terres en concurrence, la demande de la SCEA DES CHAMPS 

(priorité 3) est de priorité inférieure aux demandes de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 2) et de Mme 

Ophélie GUYOT (priorité 2) qui sont de priorité équivalente, 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 25,37 ha de terres en concurrence, les demandes de la SCEA DES 

CHAMPS (priorité 3) et de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 3) sont de priorité inférieure à la demande 

de Mme Ophélie GUYOT (priorité 2), 
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CONSIDÉRANT ainsi que pour 16,85 ha ou 16,67 ha de terres en concurrence selon les dossiers, les de-

mandes de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3), de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 3) et de Mme Ophélie 

GUYOT (priorité 3) sont de priorité équivalente, 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 23,46 ha de terres en concurrence, la demande de la SCEA DES CHAMPS 

(priorité 3) est de priorité équivalente à la demande de Mme Ophélie GUYOT (priorité 3), 

CONSIDÉRANT que pour 0,41 ha de terres en concurrence, la demande de la SCEA DES CHAMPS (prio-

rité 3) est de priorité équivalente à la demande de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 3), 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de 

dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation 

d’intérêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la 

grille de critères du point 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de Mme Vanessa 

BOIDSEAU induisent l’attribution de 3 points pour la contribution à la diversité des productions agricoles 

régionales et au développement des circuits de proximité, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de Mme Ophélie GUYOT 

induisent l’attribution de 8 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant 

de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode 

de production biologique au sens de l’article L. 641-13, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de la SCEA DES CHAMPS 

induisent l’attribution de 11 points : 

• 5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 3 points au titre de la contribution à la diversité des productions agricoles régionales et au 

développement des circuits de proximité, 

• 3 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner 

performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode de 

production biologique au sens de l’article L. 641-13, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de Mme Vanessa 

BOISDEAU induisent l’attribution de 8 points : 

• 5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 3 points au titre de la contribution à la diversité des productions agricoles régionales et au 

développement des circuits de proximité, 
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CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de Mme Ophélie GUYOT 

induisent l’attribution de 13 points : 

• 5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 8 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner 

performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode de 

production biologique au sens de l’article L. 641-13, 

CONSIDÉRANT que, le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la 

demande ayant obtenu le plus de points, 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 44,63 ha de terres en concurrence, les demandes de la SCEA DES 

CHAMPS (priorité 3) et de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 2 + 3 points) sont de priorité inférieure à la 

demande de Mme Ophélie GUYOT (priorité 2 + 8 points), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 16,85 ha ou 16,67 ha de terres en concurrence selon les dossiers, les 

demandes de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3 + 11 points) et de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 3 + 8 

points) sont de priorité inférieure à la demande de Mme Ophélie GUYOT (priorité 3 + 13 points),* 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 23,46 ha de terres en concurrence, la demande de la SCEA DES 

CHAMPS (priorité 3 + 11 points) est de priorité inférieure à la demande de Mme Ophélie GUYOT (priorité 

3 + 13 points), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 0,41 ha de terres en concurrence, la demande de la SCEA DES 

CHAMPS (priorité 3 + 11 points) est de priorité supérieure à la demande de Mme Vanessa BOISDEAU 

(priorité 3 + 8 points), 

CONSIDÉRANT ainsi que la SCEA DES CHAMPS est de priorité supérieure pour une surface totale de 

0,41 ha de terres en concurrence, 

CONSIDÉRANT ainsi que Mme Ophélie GUYOT est de priorité supérieure pour une surface totale de 

146,53 ha de terres en concurrence, 

VU les propositions de l’administration donnant : 

a) Pour 146,53 ha : un avis défavorable aux demandes de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3 + 11 points) et 

de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 2 + 3 points et priorité 3 + 8 points) et un avis favorable à la 

demande de Mme Ophélie GUYOT (priorité 1, priorité 2 + 8 points et priorité 3 + 13 points) 

b) Pour 0,41 ha : un avis favorable à la demande de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3 + 11 points) et un 

avis défavorable à la demande de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 3 + 8 points) 

VU les avis favorables et défavorables émis par les membres de la commission départementale d’orien-

tation agricole de la Vienne lors de sa séance du 23 juin 2026, sur la proposition de l’administration, 
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VU l’article R133-11 du code des relations entre le public et l’administration (CRPA) indiquant  : Lla com-

mission se prononce à la majorité des voix des membres présents ou représentés. Lorsqu’il a droit de 

vote, le président a voix prépondérante en cas de partage égal des voixM, 

VU le partage égal des voix lors de ce vote, la voix prépondérante du président de séance, ayant pris 

part au vote parmi les voix favorables, a pour effet d’arrêter l’avis de la commission comme favorable 

aux propositions de l’administration, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région 

Nouvelle Aquitaine, 

ARRÊTE 

Article premier : 
 
La SCEA DES CHAMPS (M. Aurélien DESCHAMPS, M. Thibaud DESCHAMPS) dont le siège d’exploitation 

est situé au 47 ter rue de l’allée à Chincé, Jaunay-Marigny (86130), n’est pas autorisée à exploiter 146,53 

ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes : 

Propriétaires Commune Références cadastrales 

M. Didier NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 101 

M. Didier NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 150 

M. Didier NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 4 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 100 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 102 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 81 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0Y 88 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 AA 3 

COMMUNE DE CHASSENEUIL DU POI-

TOU 

CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 21 

COMMUNE DE CHASSENEUIL DU POI-

TOU 

CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 25 
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COMMUNE DE CHASSENEUIL DU POI-

TOU 

CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 26 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 25 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZW 29 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 19 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 20 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 27 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 23 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 24 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 16 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 30 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 31 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 32 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 AB 120 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 AB 126 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 AB 127 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 21 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 28 

M. Raymond NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 22 

M. Raymond NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 14 

M. Raymond NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 15 

M. Raymond NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 29 
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Mme Jacqueline ROBERT CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 22 

Mme Janine SARRAZIN CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 18 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BY 101 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BY 102 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BY 103 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 216 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 220 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 225 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 227 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 229 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 231 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 26 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 27 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 28 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 29 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 30 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 31 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 32 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 34 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 36 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 89 
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DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 45 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 46 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 52 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 53 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 3 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BL 21 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BV 1 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 27 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 4 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 5 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 2 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 45 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 47 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 7 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 8 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 9 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 2 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZZ 11 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 AM 76 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 AM 77 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 AM 78 
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M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 AM 79 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 22 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 38 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 4 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 5 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 56 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BM 257 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 26 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 80 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YO 1 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 1 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 14 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 46 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 3 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 53 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 40 

M. René FAIX JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 1 

M. René FAIX JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 41 

Mme Jacqueline ROBERT JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BT 123 

Mme Jacqueline ROBERT JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 10 

Mme Laurence THEBAULT JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 5 
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Mme Roselyne CLERTE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 17 

Mme Roselyne CLERTE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 4 

Mme Roselyne CLERTE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 43 

Mme Roselyne CLERTE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZS 210 

 

La SCEA DES CHAMPS (M. Aurélien DESCHAMPS, M. Thibaud DESCHAMPS) dont le siège d’exploitation 

est situé au 47 ter rue de l’allée à Chincé, Jaunay-Marigny (86130), est autorisée à exploiter 6,38 ha de 

terres avec et sans concurrence pour les parcelles suivantes : 

Propriétaires Commune Références cadastrales 

M. Christian COUILLAUD CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZW 28 

M. Françoise GRANET CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 17 

M. Bernard FERRAND JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 226 

M. Bernard FERRAND JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 228 

M. Daniel MAYET JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 48 

M. Lionel GIRAULT JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 15 

Marie-Jeanne, Cécile et Karine CHMIEL JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 4 

Mme Micheline CALANDRE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 81 

Marie-Jeanne, Cécile et Karine CHMIEL JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BL 20 

 

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus 
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète 
de région de régulariser sa situation. 
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare 
exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime). 
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Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture 
et de la forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région. 
 

Limoges, le 07/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 
la D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

 
 
 
Délais et voies de recours : 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

• soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre 
de l’agriculture 

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut 
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les 
deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Poitiers. 
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Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°075202601194484 (86 2026 106)

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de la sécurité sud-ouest,

Préfète de la Gironde
Chevalier de l’ordre des arts et des lettres

Officier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU  la  demande  d’autorisation  d’exploiter (réputée  complète  le  28/02/2026)  présentée  par  la  SCEA  LES
CARTRONS (M. Christophe LEFOULON et M. Alexis FABIEN), dont le siège d’exploitation est situé au 6 rue
des granges,  Saint  Savin (86310),  relative à un bien foncier  agricole  d’une superficie  totale de 175,70 ha,
appartenant à Mme Caroline DU BREUILLAC, M. Hubert DU BREUILLAC et M. Christophe LEFOULON, sis sur
les communes de Antigny (86310), Haims (86310) et Saint Germain (86310),

CONSIDÉRANT que M. Alexis FABIEN est également coassocié exploitant de l’EARL LES GRANGES avec M.
Jean Michel FABIEN qui met en valeur 312,70 ha (grandes cultures),

CONSIDÉRANT les délais de publicité appliqués au dossier de la SCEA LES CARTRONS, du 06/03/2026 au
06/05/2026,

CONSIDÉRANT que sur ces 175,70 ha des demandes concurrentes ont été déposées par :

- M. Cyril CONFOLANT en date du 26/04/2026, enregistrée sous le n°075202603116011 (86 2026 181) en vue
d’un agrandissement pour une superficie totale de 175,70 ha qui sont en concurrence avec les demandes de la
SCEA LES CARTRONS et de M. Médéric CHAUSSEBOURG,

- M. Médéric CHAUSSEBOURG en date du 05/05/2026, enregistrée sous le n°075202604297189 (86 2026 188)
en vue d’un agrandissement pour une superficie totale de 99,54 ha qui sont en concurrence avec les demandes
de la SCEA LES CARTRONS et de M. Cyril CONFOLANT,

CONSIDÉRANT le  courrier  de  prolongation  portant  le  délai  d’instruction  du  dossier  de  la  SCEA  LES
CARTRONS à 6 mois, soit jusqu’au 28/08/2026,
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CONSIDÉRANT que M. Alexis FABIEN exploite également via l’EARL LES GRANGES 312,70 ha, en grandes
cultures,

CONSIDÉRANT ainsi qu’avant reprise des terres il doit être comptabilisé la superficie également exploitée par
M. Alexis FABIEN via l’EARL LES GRANGES,

CONSIDÉRANT que le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDÉRANT  qu’avec  400,55  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  la  SCEA  LES
CARTRONS  relève  du  rang  de  priorité  3  « agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 » du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation
après reprise, pour 175,70 ha

CONSIDÉRANT qu’avec 355,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Cyril CONFOLANT
relève du rang  de priorité  3  « agrandissement  et  réunion d’exploitations au-delà  du seuil  d’agrandissement
excessif défini à l’article 5 » du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour
175,70 ha,

CONSIDÉRANT  qu’avec  217,10  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG relève :

- du rang de priorité 2 «… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite
du  seuil  d’agrandissement  excessif  définis  à  l’article  5 »  du  SDREA  NA,  soit  au-delà  de  70  ha  par  chef
d’exploitation et jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 22,44 ha

- du rang de priorité 3 « agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif
défini à l’article 5 » du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 77,10 ha,

CONSIDÉRANT ainsi que pour 22,44 ha de terres en concurrence, les demandes de la SCEA LES CARTRONS
(priorité 3) et  de M. Cyril  CONFOLANT (priorité 3) sont  de priorité inférieure à la demande de M. Médéric
CHAUSSEBOURG (priorité 2),

CONSIDÉRANT ainsi que pour 77,10 ha de terres en concurrence, les demandes de la SCEA LES CARTRONS
(priorité 3), de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3) et de M. Médéric CHAUSSEBOURG (priorité 3) sont de priorité
équivalente,

CONSIDÉRANT ainsi que pour 76,16 ha de terres en concurrence, les demandes de la SCEA LES CARTRONS
(priorité 3) et de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3) sont de priorité équivalente, 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la  demande  la  plus  prioritaire,  le  SDREA  précise  dans  son  article  5  les  critères  d’appréciation  d’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du
point 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de la SCEA LES CARTRONS
induisent l’attribution de 0 point,

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de M. Cyril  CONFOLANT
induisent l’attribution de 0 point,

CONSIDÉRANT que,  au  titre  de  la  priorité  3,  les  caractéristiques  de  la  demande  de  M.  Médéric
CHAUSSEBOURG induisent l’attribution de 0 point,

2/6

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-07-17-00022 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - SCEA LES CARTRONS 125



CONSIDÉRANT que, le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la demande
ayant obtenu le plus de points,

CONSIDÉRANT  ainsi  que  pour  les  22,44  ha  de  terres  en  concurrence,  les  demandes  de  la  SCEA  LES
CARTRONS (priorité 3 + 0 point) et de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3 + 0 point) sont de priorité inférieure à la
demande de M. Médéric CHAUSSEBOURG (priorité 2),

CONSIDÉRANT que les rangs de priorité étant les mêmes et le nombre de point équivalent,

CONSIDÉRANT ainsi  que  pour  les  77,10  ha  de  terres  en  concurrence,  la  demande  de  la  SCEA  LES
CARTRONS (priorité 3 + 0 point) est de priorité équivalente aux demandes de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3
+ 0 point) et de M. Médéric CHAUSSEBOURG (priorité 3 + 0 point),

CONSIDÉRANT ainsi  que  pour  les  76,16  ha  de  terres  en  concurrence,  la  demande  de  la  SCEA  LES
CARTRONS (priorité 3 + 0 point) est de priorité équivalente à la demande de M. Cyril CONFOLANT (priorité 3 +
0 point),

CONSIDÉRANT ainsi que M. Médéric CHAUSSEBOURG est de priorité supérieure pour une surface de 22,44
ha,

CONSIDÉRANT que  l’article  3  « Précisions  sur  l’application  des  rangs  de  priorité »  du  SDREA  Nouvelle-
aquitaine précise « En l’absence d’accord entre les différents candidats et dans le cas où il serait nécessaire de
procéder à une répartition des parcelles par l’autorité administrative compétente entre les demandeurs, cette
répartition  devra  se  faire  en  évitant  le  morcellement  des  parcelles  et  être  motivée  au  regard  de  critères
prioritaires  tels  que :  la  structure  parcellaire,  la  prise  en  compte  des  infrastructures  routières,  les  chemins
d’accès, la taille des parcelles, la valeur agronomique des terres... »,

CONSIDÉRANT que les parcelles ZT 3, ZT 8, ZT 15, ZT 22, ZX 16 et ZX 20 représentent une surface de 22,58
ha,

CONSIDÉRANT ainsi  que la  surface totale  des parcelles listées ci-dessus,  toutes situées sur  la commune
d’Antigny et appartenant au même propriétaire, se rapproche le plus de la surface pour laquelle M. Médéric
CHAUSSEBOURG est prioritaire, soit 22,44 ha, 

VU les propositions de l’administration donnant :

a) Pour 22,58 ha : un avis défavorable à la demande de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3) et à la demande
de M. Cyril  CONFOLANT (priorité 3) et un avis favorable à la demande de M. Médéric CHAUSSEBOURG
(priorité 2),

b) Pour 76,95 ha : un avis favorable aux demandes de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3 + 0 point), de M.
Cyril CONFOLANT (priorité 3 + 0 point) et de M. Médéric CHAUSSEBOURG (priorité 3 + 0 point),

c) Pour 76,16 ha : un avis favorable aux demandes de la SCEA LES CARTRONS (priorité 3 + 0 point) de M.
Cyril CONFOLANT (priorité 3 + 0 point),

VU  les avis favorables émis par les membres de la commission départementale d’orientation agricole de la
Vienne lors de sa séance du 23 juin 2026, sur la proposition de l’administration,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,
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Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRÊTE

Article premier :

La SCEA LES CARTRONS (M. Christophe LEFOULON et M. Alexis FABIEN), dont le siège d’exploitation est
situé  au  6  rue  des  granges,  Saint  Savin  (86310) n’est  pas  autorisée à  exploiter  22,58  ha de  terres  en
concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 15

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 22

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 3

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 8

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZX 16

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZX 20

La SCEA LES CARTRONS (M. Christophe LEFOULON et M. Alexis FABIEN), dont le siège d’exploitation est
situé au 6 rue des granges, Saint Savin (86310) est autorisée à exploiter 153,12 ha de terres en concurrence
pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 YD 34

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 YE 25

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZT 18

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZW 3

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZX 40

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZX 47

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZX 90

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZY 6
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M. Hubert DU BREUILLAC et Mme
Caroline DU BREUILLAC

ANTIGNY 000 ZT 27

M. Hubert DU BREUILLAC et Mme
Caroline DU BREUILLAC

ANTIGNY 000 ZT 31

M. Hubert DU BREUILLAC et Mme
Caroline DU BREUILLAC

ANTIGNY 000 ZT 6

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0A 213

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0A 214

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0A 385

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0A 394

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0A 406

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0B 177

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0B 178

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0F 586

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0H 575

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0H 576

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0H 577

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0H 578

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 0G 915

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 AH 59

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZA 37

M. Christophe LEFOULON ANTIGNY 000 ZA 46
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Article   2   : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète  de région de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article   3   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 17 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
la D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours :
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le 
ministre de l’agriculture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut 
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans 
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2026-07-07-00017

Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un bien
agricole au titre du contrôle des structures - GAEC

HERAULT
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Direction régionale de l’alimentation 
de l’agriculture et de la forêt 
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Dossier n°075202603136057 (86 2026 128) 
 

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 

Préfète de la zone de défense et de la sécurité sud-ouest, 
Préfète de la Gironde 

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres 
Officier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et sui-

vants, 

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations 

agricoles (SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature 

en matière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimenta-

tion, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 

mai 2026 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13 mars 2026) présentée par le GAEC 

HERAULT (M. Hugues HERAULT, Mme Nathalie HERAULT, M. David HERAULT, M. Adrien HERAULT), dont 

le siège d’exploitation se situe au 15 le Grand Coussec, 86450 Chenevelles, relative à un bien foncier 

agricole d’une superficie totale de 59,32 ha appartenant à M. Damien BRIENNE, sis sur la commune de 

Chenevelles (86450), 

CONSIDÉRANT que sur ces 59,32 ha, une demande concurrente a été déposée en date du 19 mai 2026 

par le GAEC DE LA CARAQUE (M. Thierry RENAUDET, M. Clément RENAUDET, M. Thomas GAUFFREAU) 

enregistrée sous le n°86 2026 211 en vue d’un agrandissement pour 59,32 ha en concurrence avec la 

demande du GAEC HERAULT, 

CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction du dossier du GAEC DE LA 

CARAQUE à 6 mois, soit jusqu’au 13/09/2026, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les 

demandes concurrentes sont étudiées, 
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CONSIDÉRANT qu’avec 99,67 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC HERAULT 

relève du rang de priorité 2 C… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et 

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 E du SDREA NA, soit au-delà de 70 

ha et jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 59,32 ha 

CONSIDÉRANT qu’avec 85,02 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE LA CA-

RAQUE relève : 

- du rang de priorité 1 C ...-consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 E du SDREA NA, soit jusqu’à 70 ha par chef 

d’exploitation après reprise, pour 14,26 ha, 

- du rang de priorité 2 C… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans 

la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 E du SDREA NA, soit au-delà de 70 ha et 

jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 45,06 ha, 

CONSIDÉRANT que pour 14,26 ha de terres en concurrence, la demande du GAEC HERAULT (priorité 2) 

est de priorité inférieure à la demande du GAEC DE LA CARAQUE (priorité 1), 

CONSIDÉRANT que pour 45,06 ha de terres en concurrence, la demande du GAEC HERAULT (priorité 

2) est de priorité équivalente avec la demande du GAEC DE LA CARAQUE (priorité 2), 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de 

dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de 

l’intérêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la 

grille de critères du point 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande du GAEC HERAULT 

induisent l’attribution de 12 points : 

• 10 points pour la dimension économique et la viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 2 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner 

performance économique et performance environnementale, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande du GAEC DE LA CA-

RAQUE induisent l’attribution de 20 points : 

• 15 pour la dimension économique et la viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 5 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la de-

mande ayant obtenu le plus de points, 
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CONSIDÉRANT que la demande du GAEC DE LA CARAQUE présente la note la plus élevée pour les terres 

en concurrence relevant de la priorité 2, 

CONSIDÉRANT ainsi que la demande du GAEC HERAULT (priorité 2 + 12 points) est de priorité inférieure 

à la demande du GAEC DE LA CARAQUE (priorité 2 + 20 points)  pour les 45,06 ha de terres en concur-

rence relevant de la priorité 2, 

VU la proposition de l’administration donnant pour 59,32 ha un avis défavorable à la demande du GAEC 

HERAULT (priorité 2 + 12 points) et un avis favorable à la demande du GAEC DE LA CARAQUE (priorité 1 

puis priorité 2 + 20 points), 

VU les avis favorables émis par les membres de la commission départementale d’orientation agricole de 

la Vienne lors de sa séance du 23 juin 2026, sur la proposition de l’administration, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région 

Nouvelle Aquitaine, 

ARRETE 

Article premier : 

 

Le GAEC HERAULT (M. Hugues HERAULT, Mme Nathalie HERAULT, M. David HERAULT, M. Adrien HE-

RAULT), dont le siège d’exploitation se situe au 15 le Grand Coussec, 86450 Chenevelles, n’est pas auto-

risé à exploiter 59,32 ha de terres avec concurrence pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 1 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 2 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 3 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 32 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 4 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 32 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 5 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 33 
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M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 9 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 12 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 141 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 159 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 174 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 174 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 166 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 173 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 38 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 38 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 400 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 424 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 650 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 651 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 651 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 652 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 653 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 653 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 659 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 659 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 784 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 785 (J) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 785 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 788 (J) 
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M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 788 (K) 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 7 

M. Damien BRIENNE CHENEVELLES 000 0B 160 

 

Article 2 : 

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus 

d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète 

de région de régulariser sa situation. 

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare 

exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime). 

 

Article 3 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture 

et de la forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de région. 

 

Limoges, le 07/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 

la D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

Délais et voies de recours : 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

• soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre 

de l’agriculture 

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut 

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les 

deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Poitiers. 
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Dossier n°075202604146915-001 (86 2026 229) 
  

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures 

 
La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 

Préfète de la zone de défense et de la sécurité sud-ouest, 
Préfète de la Gironde 

 
VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et sui-

vants, 

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations 

agricoles (SDREA) de Nouvelle Aquitaine, 

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature 

en matière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimenta-

tion, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 20 
mai 2026 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27/05/2026) présentée par Mme Vanessa 

BOISDEAU dont le siège d’exploitation est situé au 1 Mavault, Saint Martin La Pallu (86380), relative à un 

bien foncier agricole d’une superficie totale de 123,30 ha apartenant à la COMMUNE DE CHASSENEUIL 

DU POITOU pour 1,87 ha, à la COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY pour 16,20 ha, au DEPARTEMENT DE LA 

VIENNE pour 19,61 ha, à M. Didier NEVEU pour 72,54 ha et à M. Jacques RAVEAU pour 13,08 ha, sis sur 

les communes de Jaunay-Marigny (86130), Avanton (86170) et Chasseneuil-du-Poitou (86360), 

CONSIDÉRANT que sur ces 123,30 ha des demandes concurrentes ont été déposées par : 

- la SCEA DES CHAMPS (M. Aurélien DESCHAMPS, M. Thibaud DESCHAMPS) en date du 21/03/2026, 

enregistrée sous le n° 075202601314894 (86 2026 134) en vue d’un agrandissement sur une superficie de 

152,90 ha dont 123,30 ha qui sont en concurrence avec la demande de Mme Vanessa BOISDEAU et 

146,53 ha qui sont en concurrence avec la demande de Mme Ophélie GUYOT, 

- Mme Ophélie GUYOT en date du 27/05/2026, enregistrée sous le n° 075202605227699-001 (86 2026 

230) en vue d’un agrandissement pour une superficie totale de 146,53 ha dont 123,07 ha qui sont en 

concurrence avec la demande de Mme Vanessa BOISDEAU et 146,53 ha sont en concurrence avec la 

demande de la SCEA DES CHAMPS, 

CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction du dossier de Mme Vanessa 

BOISDEAU à 6 mois, soit jusqu’au 27/11/2026, 
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CONSIDÉRANT que Mme Vanessa BOISDEAU ne dispose pas de la capacité agricole comme définie à 

l’article R.331-2 du code rural et de la pêche maritime, puis à l’article 1er du SDREA NA, 

CONSIDÉRANT que M. Aurélien DESCHAMPS exploite également via l’EARL DU DOMAINE DE ROCHE-

BOEUF 112,38 ha, en grandes cultures, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 4 que des équivalences sont fixées pour certaines 

productions spécifiques ainsi que pour les productions hors sol. La situation du candidat à la reprise de 

foncier au regard du seuil de déclenchement du contrôle des structures est donc appréciée après appli-

cation, pour tous types de cultures et ateliers hors-sol, des équivalences fixées en annexe 2 et 3 du 

SDREA, 

CONSIDÉRANT que la SCEA DES CHAMPS exploite 397,51 ha dont 10,50 ha de tabac, 0,11 ha de vignes 

et 7,20 ha de betteraves, 

CONSIDÉRANT que le coefficient d’équivalence selon l’annexe 2 du SDREA NA pour le tabac est de 3,7 

pour le G tabac H, 

CONSIDÉRANT que le coefficient d’équivalence selon l’annexe 2 du SDREA NA pour les vignes est de 

2,2 pour G autres vignes H, 

CONSIDÉRANT que le coefficient d’équivalence selon l’annexe 2 du SDREA NA pour les betteraves est 

de 2,7 pour G les cultures de plein champ H, 

CONSIDÉRANT qu’après application des équivalences pour le tabac, les vignes et les betteraves, la su-

perficie de la SCEA DES CHAMPS passe de 397,51 ha à 438,23 ha avant reprise des terres demandées, 

CONSIDÉRANT que Mme Vanessa BOISDEAU exploite 58,63 ha dont 0,43 ha de vignes, 

CONSIDÉRANT que le coefficient d’équivalence selon l’annexe 2 du SDREA NA pour les vignes est de 

2,2 pour G autres vignes H, 

CONSIDÉRANT qu’après application des équivalences pour les vignes, la superficie de Mme Vanessa 

BOISDEAU passe de 58,63 ha à 59,15 ha avant reprise des terres demandées, 

CONSIDÉRANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les 

demandes concurrentes sont étudiées, 

CONSIDÉRANT qu’avec 182,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Vanessa 

BOISDEAU relève : 

- du rang de priorité 2 G installation ou agrandissement en individuel ou dans le cadre sociétaire d’un 

agriculteur professionnel ne répondant pas aux conditions de capacité professionnelle agricole définie 
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ci-dessus, dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 H du SDREA NA, soit jusqu’à 

140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 80,85 ha, 

- du rang de priorité 3 G agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement 

excessif défini à l’article 5 H du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, 

pour 42,45 ha, 

CONSIDÉRANT qu’avec 351,76 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES 

CHAMPS relève du rang de priorité 3 G agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil 

d’agrandissement excessif défini à l’article 5 H du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploita-

tion après reprise, pour l’ensemble de sa demande, soit 152,90 ha, 

CONSIDÉRANT qu’avec 180,31 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Mme Ophélie 

GUYOT relève : 

- du rang de priorité 1 G consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre 

la dimension économique viable définie à l’article 5 H du SDREA NA, soit jusqu’à 70 ha par chef d’exploi-

tation après reprise, pour 36,22 ha 

- du rang de priorité 2 G agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans 

la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 H du SDREA NA, soit au-delà de 70 ha et 

jusqu’à 140 ha par chef d’exploitation après reprise, pour 70 ha, 

- du rang de priorité 3 G agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement 

excessif défini à l’article 5 H du SDREA NA, soit au-delà de 140 ha par chef d’exploitation après reprise, 

pour 40,31 ha 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 36,22 ha de terres en concurrence, les demandes de Mme Vanessa BOIS-

DEAU (priorité 2) et de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3) sont de priorité inférieure à la demande de 

Mme Ophélie GUYOT (priorité 1), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 44,63 ha de terres en concurrence, les demandes de Mme Vanessa BOIS-

DEAU (priorité 2) et de Mme Ophélie GUYOT (priorité 2) sont de priorité équivalente et de priorité su-

périeure à la demande de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 25,37 ha de terres en concurrence, les demandes de Mme Vanessa BOIS-

DEAU (priorité 3) et de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3) sont de priorité inférieure à la demande de 

Mme Ophélie GUYOT (priorité 2), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour 16,85 ha ou 16,67 ha de terres en concurrence selon les dossiers, les de-

mandes de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 3), de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3) et de Mme Ophélie 

GUYOT (priorité 3) sont de priorité équivalente, 
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CONSIDÉRANT ainsi que pour 23,46 ha de terres en concurrence, la demande de la SCEA DES CHAMPS 

(priorité 3) est de priorité équivalente à la demande de Mme Ophélie GUYOT (priorité 3), 

CONSIDÉRANT que pour 0,41 ha de terres en concurrence, la demande de Mme Vanessa BOISDEAU 

(priorité 3) est de priorité équivalente à la demande de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3), 

CONSIDÉRANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de 

dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation 

d’intérêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la 

grille de critères du point 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de Mme Vanessa 

BOIDSEAU induisent l’attribution de 3 points pour la contribution à la diversité des productions agricoles 

régionales et au développement des circuits de proximité, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de Mme Ophélie GUYOT 

induisent l’attribution de 8 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant 

de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode 

de production biologique au sens de l’article L. 641-13, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de Mme Vanessa 

BOISDEAU induisent l’attribution de 8 points : 

• 5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 3 points au titre de la contribution à la diversité des productions agricoles régionales et au 

développement des circuits de proximité, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de la SCEA DES CHAMPS 

induisent l’attribution de 11 points : 

• 5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 3 points au titre de la contribution à la diversité des productions agricoles régionales et au 

développement des circuits de proximité, 

• 3 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner 

performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode de 

production biologique au sens de l’article L. 641-13, 

CONSIDÉRANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de Mme Ophélie GUYOT 

induisent l’attribution de 13 points : 
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• 5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 8 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner 

performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du mode de 

production biologique au sens de l’article L. 641-13, 

CONSIDÉRANT que, le SDREA précise dans son article 3 que l’autorisation peut être accordée à la 

demande ayant obtenu le plus de points, 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 44,63 ha de terres en concurrence, les demandes de Mme Vanessa 

BOISDEAU (priorité 2 + 3 points) et de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3) sont de priorité inférieure à la 

demande de Mme Ophélie GUYOT (priorité 2 + 8 points), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 16,85 ha ou 16,67 ha de terres en concurrence selon les dossiers, les 

demandes de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 3 + 8 points) et de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3 + 11 

points) sont de priorité inférieure à la demande de Mme Ophélie GUYOT (priorité 3 + 13 points), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 23,46 ha de terres en concurrence, la demande de la SCEA DES 

CHAMPS (priorité 3 + 11 points) est de priorité inférieure à la demande de Mme Ophélie GUYOT (priorité 

3 + 13 points), 

CONSIDÉRANT ainsi que pour les 0,41 ha de terres en concurrence, la demande de Mme Vanessa BOIS-

DEAU (priorité 3 + 8 points) est de priorité inférieure à la demande de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3 

+ 11 points), 

CONSIDÉRANT ainsi que la SCEA DES CHAMPS est de priorité supérieure pour une surface totale de 

0,41 ha de terres en concurrence, 

CONSIDÉRANT ainsi que Mme Ophélie GUYOT est de priorité supérieure pour une surface totale de 

146,53 ha de terres en concurrence, 

VU les propositions de l’administration donnant : 

a) Pour 146,53 ha : un avis défavorable aux demandes de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 2 + 3 points 

et priorité 3 + 8 points) et de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3 + 11 points) et un avis favorable à la 

demande de Mme Ophélie GUYOT (priorité 1, priorité 2 + 8 points et priorité 3 + 13 points) 

b) Pour 0,41 ha : un avis défavorable à la demande de Mme Vanessa BOISDEAU (priorité 3 + 8 points) et 

un avis favorable à la demande de la SCEA DES CHAMPS (priorité 3 + 11 points), 

VU les avis favorables et défavorables émis par les membres de la commission départementale d’orien-

tation agricole de la Vienne lors de sa séance du 23 juin 2026, sur la proposition de l’administration, 

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2026-07-07-00018 - Arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures
-BOISDEAU Vanessa 141



 

 

 

 

 

 

 6/11 

VU l’article R133-11 du code des relations entre le public et l’administration (CRPA) indiquant : Gla com-

mission se prononce à la majorité des voix des membres présents ou représentés. Lorsqu’il a droit de 

vote, le président a voix prépondérante en cas de partage égal des voix H, 

VU le partage égal des voix lors de ce vote, la voix prépondérante du président de séance, ayant pris 

part au vote parmi les voix favorables, a pour effet d’arrêter l’avis de la commission comme favorable 

aux propositions de l’administration, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région 

Nouvelle Aquitaine, 

ARRÊTE 

Article premier : 
 
Mme Vanessa BOISDEAU dont le siège d’exploitation est situé au 1 Mavault, Saint Martin La Pallu (86380), 

n’est pas autorisée à exploiter 123,30 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes : 

Propriétaires Commune Références cadastrales 

M. Didier NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 101 

M. Didier NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 150 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 100 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 102 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0X 81 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 0Y 88 

M. Raymond NEVEU AVANTON 

(86170) 

000 AA 3 

COMMUNE DE CHASSENEUIL DU POI-

TOU 

CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 21 

COMMUNE DE CHASSENEUIL DU POI-

TOU 

CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 25 
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COMMUNE DE CHASSENEUIL DU POI-

TOU 

CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 26 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 25 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZW 29 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 19 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 20 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 27 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 23 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 24 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 16 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 30 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 31 

M. Didier NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 32 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 AB 120 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 AB 126 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 AB 127 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 21 

M. Jacques RAVEAU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 28 

M. Raymond NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZV 22 

M. Raymond NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 14 

M. Raymond NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 15 
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M. Raymond NEVEU CHASSENEUIL-DU-POITOU 

(86360) 

000 ZX 29 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BY 101 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BY 102 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BY 103 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 216 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 220 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 225 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 227 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 229 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 231 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 26 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 27 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 28 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 29 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 30 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 31 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 32 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 34 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 36 

COMMUNE DE JAUNAY MARIGNY JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 89 
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DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 45 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 46 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 52 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BK 53 

DÉPARTEMENT DE LA VIENNE JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 3 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BV 1 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 27 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 4 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 5 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 2 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 45 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 47 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 7 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 8 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 9 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 2 

M. Didier NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZZ 11 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 AM 76 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 AM 77 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 AM 78 
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M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 AM 79 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 22 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 38 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 4 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 5 

M. Jacques RAVEAU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 56 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BM 257 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 26 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YA 80 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 1 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 14 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YY 46 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 3 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 YZ 53 

M. Raymond NEVEU JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 ZD 40 

Marie-Jeanne, Cécile et Karine CHMIEL JAUNAY-MARIGNY 

(86130) 

000 BL 20 

 

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus 
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète 
de région de régulariser sa situation. 
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare 
exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime). 
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Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture 
et de la forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région. 
 

Limoges, le 07/07/2026 

Pour la préfète et par délégation, 
la D.R.A.A.F., 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt, 

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A., 

 

Anne BARRIERE 

 
 
 
Délais et voies de recours : 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

• soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre 
de l’agriculture 

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut 
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les 
deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2026-0095

Arrêté portant refus partiel d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfète de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfète de la Gironde

Chevalier de l’ordre des arts et des lettres
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l’arrêté préfectoral du 6 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 18 mai 2026 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 16 juillet 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  réputée complète  le  25 février 2026 présentée  par  la  SCEA LES
OMBREYRES dont le siège d’exploitation est  situé au  Capdessus –  40630 TRENSACQ relative à un bien
foncier agricole d’une superficie de totale de 211,35 ha sur les communes de PARENTIS-EN-BORN et LUË et
appartenant à la Commune de LUË, Monsieur Marc EHRMANN, Madame Françoise EHRMANN et le GFA LES
OMBREYRES,

CONSIDÉRANT qu’en date du 04 mai 2026, une demande partiellement concurrente portant sur la reprise de
48,75 hectares sur la commune de LUË avait été déposée par la SCEA LIGAUTENX dont le siège d’exploitation
est situé au 4160 route des Grands Lacs – 40210 LUË,

CONSIDÉRANT qu’en date du 29 avril 2026, une seconde demande partiellement  concurrente portant sur la
reprise de 48,75 hectares sur la commune de LUË avait été déposée par Monsieur Pierre BANOS dont le siège
d’exploitation est situé au 6415 route des Grands Lacs – 40210 LUË,

CONSIDÉRANT le courrier de prolongation portant  le délai  d’instruction pour la demande de la SCEA LES
OMBREYRES à 6 mois, soit jusqu’au 25 août 2026,

CONSIDÉRANT que ces demandes sont conformes aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT que  le  SDREA précise  dans son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDÉRANT qu’avec  330,92 ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  la  SCEA LES
OMBREYRES relève  du  rang  de  priorité  3 (agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil
d’agrandissement excessif défini à l’article 5 du SDREA),

CONSIDÉRANT qu’avec 680,63 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA LIGAUTENX
relève  du  rang  de  priorité  3 (agrandissement  et  réunion  d’exploitations  au-delà  du  seuil  d’agrandissement
excessif défini à l’article 5 du SDREA),

CONSIDÉRANT qu’avec 48,75 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur Pierre BANOS
relève  du rang de priorité 1 (Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une
société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique
viable  définie  à  l’article  5  du  SDREA)  et  que  par  ailleurs  cette  demande  est  non  soumise  à  autorisation
d’exploiter,

CONSIDÉRANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Landes lors de sa
séance du 02 juillet 2026,

CONSIDÉRANT que la demande de la SCEA LES OMBREYRES n’est pas prioritaire sur les demandes de la
SCEA LIGAUTENX et de Monsieur Pierre BANOS,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRÊTE
Article premier :

La  SCEA LES OMBREYRES dont le siège d’exploitation est situé au  Capdessus –  40630 TRENSACQ n’est
pas autorisée à exploiter 48,75 ha de terre pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Commune de LUË LUË Section      A  :   81 – 83 – 85 – 86 - 89

Article 2     :  

L’SCEA LES OMBREYRES dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  au  Capdessus –  40630 TRENSACQ est
autorisée à exploiter 162,60 ha de terre pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Françoise EHRMANN LUË Section A     :   28 - 29

Marc EHRMANN LUË Section A     :   50 – 51 -52 - 53

 GFA LES OMBREYRES LUË Section A     :   25 -26 - 27 - 32 

PARENTIS-EN-BORN Section BE     :   163 – 164 -165 -166 -
167
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Article   3   :

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter, 
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète de région de 
régulariser sa situation.

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare
exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article   4   :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
La D.R.A.A.F,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A,

Anne BARRIERE

D  élais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 
 soit un recours gracieux devant la Préfète  de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le

ministre de l’agriculture,
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau. La juridiction administrative compétente peut

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans
les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Pau.
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SGAMI
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délégué

pour la défense et la sécurité de la zone Sud-Ouest -
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